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PREFECTURE 
 

CABINET 
 

Service interministériel de défense et de protection civile 
 

Arrêté du 16 septembre 2013 portant approbation du plan de prévention des risques inondation et coulées de 
boues (PPRicb) de la commune de Barisis 

 
LE PRÉFET DE L'AISNE 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
ARRÊTE 

 
ARTICLE 1  : Le plan de prévention des risques inondations et coulées de boue de la commune de Barisis est 
approuvé tel qu'il est annexé au présent arrêté. 
 
ARTICLE 2 :  Un exemplaire de ce document est tenu à la disposition du public à la Préfecture, à la Direction 
départementale des territoires et à la mairie de la commune de Barisis. 
 
Il servira notamment de document de référence pour : 
- l’établissement de l’état des risques prévu par l’article L. 125-5 du Code de l’Environnement ; 
- l’information bisannuelle du public par le maire dans les modalités définies à l’article L. 125-2 du Code de 
l’environnement. 
 
ARTICLE 3 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département et 
mention en sera faite dans un journal diffusé dans le département. 
Une copie du présent arrêté sera affichée à la mairie de Barisis pendant une période d'un mois au minimum. 
 
ARTICLE 4 :  Le plan de prévention des risques approuvé vaut servitude d’utilité publique. Il doit être annexé au 
document d’urbanisme de la commune concernée dans un délai de trois mois par arrêté municipal. 
 
ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Amiens, 14 rue 
Lemerchier, 80011 Amiens Cedex 01, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication. 
 
ARTICLE 6 :  Le Secrétaire Général de la préfecture, le maire de la commune de Barisis, le Directeur 
départemental des territoires, ainsi que le chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

FAIT A LAON, le 16 septembre 2013 
 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général 

Signé : Jackie LEROUX-HEURTAUX 
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Arrêté du 16 octobre 2013 relatif à l'information des acquéreurs et locataires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et technologiques majeurs de la commune de Barisis 
 

Le Préfet de l’Aisne, 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
A R R E T E 

 
Article 1er :  La commune de BARISIS fait partie du plan de prévention des risques inondations et de 
coulées de boue de Barisis approuvé le 16 septembre 2013. 
La liste des documents utiles à l’établissement de l’état des risques tel que prévu par les textes est la 
suivante : 
• le dossier départemental des risques majeurs approuvé, 
• le plan de prévention des risques inondations et coulées de boue approuvé le 16 septembre 2013. 
Ces documents sont consultables : 
• à la préfecture, 
• à la mairie, 
• à la direction départementale des territoires, 
• sur le site internet des services de l’Etat dans l’Aisne : http://www.aisne.gouv.fr  
 
Article 2 : L'arrêté du 3 juillet 2008 est abrogé. 
 
Article 3 : Le Sous-préfet directeur de cabinet, le SIDPC, le maire de la commune et le Directeur 
départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

Fait à LAON, le 16 octobre 2013 
 

 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Sous-Préfet Directeur de Cabinet, 

Signé : Grégory CANAL 
 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE 
 

Arrêté en date du 27 août 2013 portant subdélégation de signature pour l'ordonnancement secondaire des recettes 
et des dépenses du budget de l'État 

 
ARTICLE 1er : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Patrice GEORGES, la délégation de signature qui lui 
est conférée par l’article 1er de l’arrêté préfectoral du 26 août 2013 sera exercée par Mme Corinne BIBAUT, 
directrice départementale adjointe de la direction départementale de la cohésion sociale. 
 
ARTICLE 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. GEORGES et de Mme BIBAUT, délégation est donnée 
à M. François BARRET, secrétaire général de la direction départementale de la cohésion sociale, à l'effet de 
signer les actes d’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses du budget de l'État. 
 
ARTICLE 3 : Le directeur départemental de la cohésion sociale et la directrice régionale des finances publiques 
du département de la Somme et la région Picardie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera transmis au préfet de l’Aisne et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

Fait à LAON, le 11 octobre 2013. 
 

Pour le préfet et par délégation 
Le directeur départemental de la cohésion sociale 

Patrice GEORGES 
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Service logement, hébergement et prévention des expulsions locatives 
 

Arrêté en date du 11 octobre 2013 agréant l’association Espoir 02 au titre d’activités d’intermédiation locative et 
de gestion locative sociale exercées dans le département de l'Aisne 

 
Article 1 : 
L’organisme à gestion désintéressée, Espoir 02, association de loi 1901, dont le siège social est situé 181 rue 
Arsène Houssaye 02000 Laon, est agréé pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 
mentionnées à l’article R365-1-3° du code de la construction et de l’habitation. 
Cet agrément ne constitue aucunement un engagement de l’Etat à apporter des subventions de fonctionnement 
et/ou d’investissement. 
 
Article 2 :  
 
L’agrément est délivré à compter du 2 octobre 2013 pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être 
retiré à tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 
délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations.  
Le retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 3 :  
 
Un compte-rendu de l’activité concernée et les comptes financiers de l’organisme seront adressés annuellement à 
l’autorité administrative compétente qui a délivré l’agrément.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. Toute 
modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif d’Amiens sis  14 rue Lemerchier - 
CS 81114 - 80011 Amiens cedex dans les deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de l’Aisne. 
Le même recours peut être exercé par l’association gestionnaire dans le délai de deux mois à compter de la 
notification du présent arrêté. 
 
Article 5 :  
 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la cohésion sociale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 
 

Laon, le 11 octobre 2013 
 

Le Préfet de l’Aisne, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général, 
Signé : Jackie LEROUX-HEURTAUX 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE L’AISNE  

 
Division stratégie, contrôle de gestion et qualité de service 

 
Décision du 15 octobre 2013 prise par M. Benoît LECLERC, administrateur des finances publiques adjoint,  de 

fin d'intérim du poste de GUIGNICOURT par MMe Karine DUPONT à compter du 18/10/2013 
 

Décision n° 2013-10 
 

L’ Administrateur Général des Finances publiques de l’Aisne, 
 
Vu les dispositions du décret n°2010-986 du 26 août 2010, portant statut particulier des personnels du cadre A de 
la Direction générale des Finances Publiques applicables à compter du 1er septembre 2011 ; 
 
Vu les termes de la Décision n°2012-01 du 14 février 2012 ;  
 

DECIDE : 
 
Article 1er : de mettre fin à l'intérim du poste de GUIGNICOURT par Mme Karine DUPONT  à compter du 
18/10/2013 ; 
 
Article 2 : A compter de cette date, Mme DUPONT réintégrera son poste d'adjoint à la trésorerie de Soissons.    
 

Fait à Laon, le 15 octobre 2013 
P/Le Directeur départemental  

des Finances publiques de l’Aisne, 
Benoît LECLERC 

Administrateur des Finances publiques Adjoint 
 

Décision du 15 octobre 2013 prise par M. Benoît LECLERC, administrateur des finances publiques adjoint,  
portant désignation de M. Jean-Baptiste LEROUX en qualité de gérant intérimaire de la trésorerie de  

GUIGNICOURT à compter du 18/10/2013 
 

Décision n° 2013-11 
 
L’ Administrateur Général des Finances publiques de l’Aisne, 
 
Vu les dispositions du décret n°2010-986 du 26 août 2010, portant statut particulier des personnels du cadre A de 
la Direction générale des Finances Publiques applicables à compter du 1er septembre 2011 ; 
 
Vu les termes de la Décision n°2012-01 du 14 février 2012 ;  
 

DECIDE : 
 
Article 1 : M. Jean-Baptiste LEROUX assurera la gestion intérimaire de la Trésorerie de GUIGNICOURT à 
100%  à compter du 18 octobre 2013 ; 
 
Article 2 : cette mesure prendra effet du 18 octobre 2013 au 28 février 2014 ; 
 
Article 3 : Pendant cette période, M. LEROUX sera déchargé de son poste de chargé de mission à la direction.    
 

Fait à Laon, le 15 octobre 2013 
P/Le Directeur départemental 

des Finances publiques de l’Aisne, 
Benoît LECLERC 

Administrateur des Finances publiques Adjoint 
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Décision de délégation de signature du 19 septembre 2013 en matière d'ordonnancement secondaire et de 

comptabilité générale de l'Etat prise par M. Benoît LECLERC, administrateur des finances publiques adjoint,  
directeur du pôle pilotage et ressources 

 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services 
de l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010 et par le décret 
 n°210-687 du 24 juin 2010 ; 
 
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances 
publiques ; 
 
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques ; 
 
Vu le décret du président de la République du 25 juillet 2013 portant nomination de M. Hervé BOUCHAERT en 
qualité de Préfet de l’Aisne ; 
 
Vu l’arrêté ministériel en date du 15 mars 2010 portant nomination de M. LECLERC en qualité de directeur 
divisionnaire, et l’affectant à la direction départementale des finances publiques de l’Aisne ; 
 
Vu le décret n°2010-986 du 26 août 2010 portant statut particulier des personnels de catégorie A de la direction 
générale des finances publiques ; 
 
Vu l’arrêté de M. le Préfet de l’Aisne en date du 12 septembre 2013 portant délégation de signature à M. Benoît 
LECLERC, administrateur des finances publiques adjoint, directeur du pôle pilotage et ressources de la direction 
départementale des finances publiques de l’Aisne ;  
 
Vu l’article 4 de l’arrêté précité autorisant M. LECLERC à déléguer sa signature aux agents placés sous son 
autorité.  

 
DECIDE : 

 
Article 1 :  la délégation de signature qui est conférée à M. Benoît LECLERC, administrateur des finances 
publiques adjoint, directeur du pôle pilotage et ressources de la direction départementale des finances publiques 
de l’Aisne par l’article 4 de l’arrêté préfectoral du 12 septembre 2013, est subdéléguée aux fonctionnaires 
suivants :  
 
Mme Viviane PERINA, inspectrice divisionnaire des finances publiques,  
M. Alain MEULLEMIESTRE, inspecteur des finances publiques, 
Mme Michèle DENIS, contrôleuse principale des finances publiques,  
Mme Marie-laure LEPRETRE, contrôleuse principale des finances publiques.  
 
Article 2 :   Délégation partielle est accordée en tant que valideurs chorus formulaire aux fonctionnaires suivants :  
 
Mme Aline NANCEY, agente administrative des finances publiques,  
Mme Barbara NOE, agente administrative principale des finances publiques.   
 
Article 3 :  la présente décision remplace et annule la précédente décision du 18 septembre 2013.   
 

Fait à Laon, le 19 septembre 2013 
Le directeur du pôle pilotage et ressources de la direction départementale des 

finances publiques de l’Aisne, 
Administrateur des finances publiques adjoint, 

BENOIT LECLERC 
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Décision de délégation de signature du 19 septembre 2013 en matière d'ordonnancement secondaire des actes 

relevant du pouvoir adjudicateur  prise par M. Benoît LECLERC, administrateur des finances publiques adjoint,  
directeur du pôle pilotage et ressources 

 
Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services 
de l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010 et par le décret 
 n°210-687 du 24 juin 2010 ; 
 
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances 
publiques ; 
 
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques ; 
 
Vu le décret du président de la république du 25 juillet 2013, portant nomination de M. Hervé BOUCHAERT, 
Préfet de l’Aisne ; 
 
Vu le décret du 30 septembre 2011 portant nomination de M. Pascal BRESSON, administrateur général des 
finances publiques, et l’affectant à la direction départementale des finances publiques de l’Aisne ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 12 septembre 2013, portant délégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire à M. Benoît LECLERC, administrateur des finances publiques adjoint, responsable du pôle pilotage et 
ressources; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 9 septembre 2013, portant délégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire des actes relevant du pouvoir adjudicateur à M. Benoît LECLERC, administrateur des finances 
publiques adjoint, responsable du pôle pilotage et ressources ; 
 

DECIDE : 
 
Article 1 :  la délégation de signature qui est conférée à M. Benoît LECLERC, administrateur des finances 
publiques adjoint, directeur du pôle pilotage et ressources de la direction départementale des finances publiques 
de l’Aisne par l’arrêté préfectoral du 9 septembre 2013, est subdéléguée aux fonctionnaires suivants :  
 
Mme Viviane PERINA, inspectrice divisionnaire des finances publiques,  
M. Alain MEULLEMEMIESTRE, inspecteur des finances publiques, 
Mme Michèle DENIS, contrôleuse principale des finances publiques,  
Mme Marie-laure LEPRETRE, contrôleuse principale des finances publiques.  
 
Article 2 :   Délégation partielle est accordée en tant que valideurs chorus formulaire aux fonctionnaires suivants :  
 
Mme Aline NANCEY, agente administrative des finances publiques,  
Mme Barbara NOE, agente administrative principale des finances publiques.   
 
Article 3 :  la présente décision remplace et annule la précédente décision du 18 septembre 2013.   
 

Fait à Laon, le 19 septembre 2013 
 

Le directeur du pôle pilotage et ressources de la direction départementale des 
finances publiques de l’Aisne, 

Administrateur des finances publiques adjoint, 
BENOIT LECLERC 
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Décision de délégation de signature accordée le 1er octobre 2013 en matière de contentieux et gracieux fiscal par 

M. François-Xavier POYDENOT, responsable du SIE de SOISSONS 
 
Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Soissons, 
 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe 
IV ;  
 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des 
finances publiques ;  
 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances 
publiques ;  
 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 
notamment son article 16 ; 
 

Arrête : 
 

Article 1er 

 
Délégation de signature est donnée à M. GAUCHON Ludovic, Inspecteur des Finances Publiques , adjoint au 
responsable du service des impôts des entreprises de Soissons, à l’effet de signer : 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, 
de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;  

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 
60 000 € ;  

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution économique 
territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du 
service ; 

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par 
demande ;  

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation de 
montant ;  

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ; 

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,  

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois et porter 
sur une somme supérieure à 10 000 € ; 

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de 
créances ainsi que pour ester en justice ; 

c) tous actes d'administration et de gestion du service. 
 
 
 



 
Recueil des actes administratifs 2013_RAA_2013_60_Octobre_partie_3.doc   2068  

 
 

Article 2 
 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, 
de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le 
tableau ci-dessous ; 

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées 
dans le tableau ci-après ;  

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ; 

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de 
créances ; 
 
aux agents désignés ci-après : 
 
 

Nom et prénom des 
agents 

grade Limite 

des décisions 
contentieuses 

Limite 

des décisions 
gracieuses 

Durée 
maximale 
des délais 

de 
paiement 

Somme 
maximale pour 
laquelle un délai 
de paiement peut 

être accordé 

BOREL Marie-
Pierre 

Contrôleuse 
Principale des 

finances 
publiques 

10 000,00 € 10 000,00 € 6 mois 5 000,00 € 

MITTAUT 
Marie-France 

Contrôleuse 
Principale des 

finances 
publiques 

10 000,00 € 10 000,00 € 6 mois 5 000,00 € 

BARGES Laurence Contrôleuse des 
finances 
publiques 

10 000,00 € 10 000,00 € 6 mois 5 000,00 € 

TAKANIKO Malino  Contrôleur des 
finances 
publiques 

10 000,00 € 10 000,00 € 6 mois 5 000,00 € 

RACINET Julien Contrôleur des 
finances 
publiques 

10 000,00 € 10 000,00 € 6 mois 5 000,00 € 

HOARAU Lucie Contrôleuse des 
finances 
publiques 

10 000,00 € 10 000,00 € 6 mois 5 000,00 € 

DENIEL Yannick Contrôleur des 
finances 
publiques 

10 000,00 € 10 000,00 € 6 mois 5 000,00 € 

PIQUAND Christine Contrôleuse des 
finances 
publiques 

10 000,00 € 10 000,00 € 6 mois 5 000,00 € 
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Nom et prénom des 
agents 

grade Limite 

des décisions 
contentieuses 

Limite 

des décisions 
gracieuses 

Durée 
maximale 
des délais 

de 
paiement 

Somme 
maximale pour 
laquelle un délai 
de paiement peut 

être accordé 

DELAUZUN 
Martine  

Agente 
administrative 
principale des 

finances 
publiques 

2 000,00 € 2 000,00 € - - 

PICOUT Nicolas  Agent 
administratif des 

finances 
publiques 

2 000,00 € 2 000,00 € - - 

 
Article 3 

 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de l'Aisne. 
 

A Soissons, le 1er octobre 2013 
Le comptable, responsable de service des impôts des entreprises, 

 
François-Xavier POYDENOT 

 
 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ DE PICARDIE 
 

Délégation territoriale de l'Aisne - Direction de l'hospitalisation 
 

Arrêté DH-RH n° 2013-33 du 7 octobre 2013 fixant la composition nominative du conseil de surveillance du 
Centre de Rééducation Réadaptation Fonctionnelle de Saint-Gobain (02) 

 
Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé de Picardie, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : 
Le conseil de surveillance du Centre de Rééducation Réadaptation Fonctionnelle Jacques FICHEUX, route de 
Saint-Nicolas – 02410 Saint-Gobain, établissement public de santé est composé des membres ci-après :  
en qualité de représentants des collectivités territoriales 
Monsieur Guy PAQUIN en qualité de représentant de la commune siège de l’établissement 
Madame Nicole ALLART en qualité de représentante de la communauté de communes des villes d’Oyse  
Monsieur Roland RENARD en qualité de représentant du Conseil Général de l’Aisne 
Madame Mireille TIQUET en qualité de représentante du Conseil Régional 
Monsieur Charles POUPLIN en qualité de représentant du Conseil Général de l’Oise 
en qualité de représentants du personnel 
Monsieur GUILBAUD Hervé en qualité de représentant de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 
médico-techniques ;  
Monsieur le Docteur Patrick BIELLMANN et Madame le Docteur Thi Thu Ha NGUYEN en qualité de 
représentants de la commission médicale d’établissement ;  
Monsieur Laurent MONTAUDON et Madame Françoise PETITJEAN en qualité de représentants désignés par les 
organisations syndicales ;  
en qualité de personnalités qualifiées 
Monsieur le Docteur Jean-Marie NOBECOURT en qualité de personnalité qualifiée désignée par le Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, 
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Monsieur Jean PERROT, représentant la Fédération Nationale des Accidentés du Travail et des Handicapés et 
Madame Joëlle GERNE représentant l’UDAF en qualité de représentante des usagers désignée par Monsieur le 
Préfet de l’Aisne ; 
Monsieur Serge VERON en qualité de personnalité qualifiée désignée par Monsieur le Préfet de l’Aisne 
 
Article 2 : 
Un recours contre la présente décision peut être formé auprès du Tribunal administratif d’Amiens dans un délai de 
deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la 
date de publication de la décision aux recueils des actes administratifs de l’Aisne et de la région Picardie. 
 
Article 3 : 
Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé de Picardie et le Directeur de l’établissement sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de l’Aisne et de la Région 
Picardie. 
 

Fait à Amiens, le 07 octobre 2013 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, 
Signé : Christian DUBOSQ 

 
 

Direction du 1er recours, des professionnels de santé, du médico-social  et de la gestion du risque 
Sous Direction Handicap et Dépendance 

 
Décision DRPS-MS-GDR n° 2013-175 du 9 octobre 2013 relative à l’autorisation d’extension de quatre places pour 

personnes âgées du SSIAD géré par le CCAS de Saint-Quentin 
N° FINESS : 02 000 493 3 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1er :  
 
L’article 1er de l’autorisation susvisée en date du 11 octobre 2010 est modifié comme suit : 
Le Centre Communal d’Action Sociale de Saint-Quentin bénéficie d’une extension de 4 places supplémentaires 
pour personnes âgées à compter du 1er juillet 2013. 
La capacité totale du Service de Soins Infirmiers à Domicile de Saint-Quentin, géré par le Centre Communal 
d’Action Sociale de Saint-Quentin, est portée à 53 places pour personnes âgées et 7 places pour personnes 
handicapées en 2013. 
 
ARTICLE 2 :  
 
Cette création sera enregistrée au fichier national des établissements sanitaires et sociaux FINESS, selon les 
caractéristiques suivantes :  

 
Numéro FINESS de l'établissement (ET) : 02 000 493 3 
Code catégorie d'établissement :  354 
Code discipline d'équipement :  358 
Code mode de fonctionnement :                      16 
Code catégorie clientèle :  700/010 
Capacité totale autorisée :  53 places pour personnes âgées et 7 places pour 

personnes handicapées 
Capacité totale financée : 53 places pour personnes âgées et 7 places pour 

personnes handicapées 
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ARTICLE 3 : 
 
Cette décision peut faire l’objet :  
- d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie,  
dans le délai franc de deux mois à compter de la date de notification au pétitionnaire ou de sa publication au 
recueil des actes administratifs, 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre chargé de la santé dans le délai franc de deux mois à compter de la 
date de notification au pétitionnaire ou de sa publication au recueil des actes administratifs,  
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens, sis au 14 rue Lemerchier, dans le délai franc 
de deux mois à compter de la date de notification au pétitionnaire ou de sa publication au recueil des actes 
administratifs. 
 
ARTICLE 4 :  
 
La Directrice du 1er recours des professionnels de santé, du médico-social et de la gestion du risque de l’Agence 
Régionale de Santé de Picardie est chargée de l'exécution de la  présente décision qui sera notifiée au représentant 
légal de l'établissement susvisé et publié au recueil des actes administratifs des départements de la Somme et de 
l’Aisne. 
 

       Fait à Amiens, le  9 octobre 2013 
 

       La Directrice Générale Adjointe 
       Signé : Françoise VAN RECHEM 

 
 

Délégation Territoriale de l'Aisne - Service Santé Environnementale 
 

Arrêté, en date du 10 octobre 2013, relatif à la Déclaration d’Utilité Publique de travaux de captage et de 
dérivation des eaux,  de détermination de périmètres de protection, d’autorisation d’utiliser l’eau à fin de 

consommation humaine, d’institution de servitudes et mesures de  polices sur les terrains compris dans  ces 
périmètres de protection. 

Commune de VOYENNE. 
 
ARTICLE 1 :  Sont déclarés d’utilité publique au profit de la commune de Voyenne, la dérivation d’une partie 
des eaux souterraines, les travaux du captage et ceux liés à sa protection ainsi que les périmètres de protection 
instaurés autour de l’ouvrage de prélèvement d'eau destinée à la consommation humaine, parcelle cadastrée AN-
731 et 732 du territoire de la commune de Voyenne,  référencé : 
indice de classement national :    0066-6X-0029 
coordonnées Lambert 93 :     X :     753037      Y :  1753003      Z :  + 97 
coordonnées RGF93/CC49 :   X :   6957808      Y :   8280002    Z :  + 97 
  
ARTICLE 2 :  Autorisation de prélèvement 
 
Article 2-1 :  La commune de Voyenne  est autorisée à  dériver les eaux  souterraines à partir de l’ouvrage cité à 
l’article 1.  
Le volume annuel prélevé ne pourra être supérieur à 30000 m3. 

 
Si les besoins nécessitent un volume annuel supérieur, la commune devra déposer une nouvelle demande 
d'autorisation conformément aux dispositions du Code de l'Environnement. 

 
Article 2-2 : La présente autorisation est accordée pour une durée de 30 ans à compter de la date de notification 
du présent arrêté. 
Avant l'expiration de la présente autorisation, la commune, si elle souhaite en obtenir le renouvellement, devra 
adresser au préfet une demande dans les conditions de délai, de forme et de contenu définis dans le Code de 
l'Environnement. 
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Article 2-3 :   La commune devra permettre à toute autre collectivité dûment autorisée par arrêté préfectoral 
d’utiliser l’ouvrage susvisé par le présent arrêté en vue de la dérivation des eaux à leur profit de tout ou partie des 
eaux surabondantes. Ces dernières collectivités prendront en charge tous les frais d’installation de leurs propres 
installations sans préjudice de leur participation à l’amortissement des ouvrages empruntés ou aux dépenses de 
première installation. 
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d'obtenir les 
autorisations requises par d'autres réglementations. 
Le préfet sera informé, dans les plus brefs délais, de tout incident risquant de compromettre la qualité de l’eau, 
même temporairement.  
 
ARTICLE 3 :  Ouvrage et installation de prélèvement 
 
Article 3-1 : Conditions  de réalisation et d’équipement de l’ouvrage  
Afin d’éviter les infiltrations d’eau depuis la surface, la réalisation de l’ouvrage doit s'accompagner d'une 
cimentation de l'espace inter annulaire, compris entre le cuvelage et les terrains forés, sur toute la partie 
supérieure du forage, jusqu'au niveau du terrain naturel. Cette cimentation doit être réalisée par injection sous 
pression par le bas durant l'exécution du forage. Un contrôle de qualité de la cimentation doit être effectué ; il 
comporte à minima la vérification du volume du ciment injecté. Lorsque la technologie de foration utilisée ne 
permet pas d'effectuer une cimentation par le bas, d'autres techniques peuvent être mises en œuvre sous réserve 
qu'elles assurent un niveau équivalent de protection des eaux souterraines. 
Un même ouvrage ne peut en aucun cas permettre le prélèvement simultané dans plusieurs aquifères distincts 
superposés. 
Afin d'éviter tout mélange d'eau entre les différentes formations aquifères rencontrées, si l’ouvrage traverse 
plusieurs formations aquifères superposées, sa réalisation doit être accompagnée d’un aveuglement successif de 
chaque formation aquifère non exploitée par cuvelage et cimentation.  
Il sera réalisé une margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux de chacune de leur tête. Cette 
margelle est de 3 m² au minimum autour de chaque tête et 0,30 m de hauteur au-dessus du niveau du terrain 
naturel. Lorsque la tête de l'ouvrage débouche dans un local ou une chambre de comptage, cette margelle n'est pas 
obligatoire; dans ce cas, le plafond du local ou de la chambre de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le 
niveau du terrain naturel. 
La tête de l’ouvrage s’élève au moins à 0.50 m au-dessus du terrain naturel ou du fond de la chambre de 
comptage dans lequel elle débouche. Cette hauteur minimale est ramenée à 0,20 m lorsque la tête débouche à 
l’intérieur d’un local. Elle est en outre cimentée sur 1 m de profondeur comptée à partir du niveau du terrain 
naturel. 
Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la tête de 
l’ouvrage. Il doit permettre un parfait isolement de l’ouvrage des inondations et de toute pollution par les eaux 
superficielles.  
En dehors des périodes d’exploitation ou d’intervention, l’accès à l’intérieur de l’ouvrage est interdit par un 
dispositif de sécurité. 
Les conditions de réalisation et d’équipement de l’ouvrage doivent permettre de relever le niveau statique de la 
nappe au minimum par sonde électrique. 

 
Article 3-2 : Conditions d'exploitation 
Le préfet sera informé, dans le délai d'un mois, de tout changement d'exploitant et/ou de mode d'exploitation. 
La commune prend toutes les dispositions nécessaires, notamment par l’installation de bacs de rétention ou 
d’abris étanches, en vue de prévenir tout risque de pollution des eaux par des produits susceptibles d’altérer la 
qualité de l’eau. 
L’ouvrage sera régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine. 
Chaque installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d’échantillons d’eau brute. 
 
Article 3-3 : Conditions d'arrêt d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement 
Durant les périodes de non-exploitation et en cas de délaissement provisoire : 
- les installations et ouvrages de prélèvement sont soigneusement fermés ou mis hors service  afin d'éviter tout 
mélange ou pollution des eaux par la mise en communication des eaux de surface et notamment de ruissellement, 
- les produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux sont évacués du site ou confinés dans un local étanche. 
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En cas de cessation définitive des prélèvements : 
- la commune en fait la déclaration auprès du préfet au plus tard dans le mois suivant la décision de cessation 
définitive des prélèvements. 
- les produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux, les pompes et leurs accessoires  sont définitivement 
évacués du site. 
- L’ouvrage ne pourra être comblé qu’après avis de la Direction Régionale de l’Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement de Picardie, celui-ci pouvant représenter un intérêt particulier ou collectif dans le 
cadre d’un réseau de surveillance pour le suivi des nappes, de l’environnement ou de la qualité des eaux. Les 
travaux éventuels de remise en état des lieux sont portés à la connaissance du préfet un mois avant leur 
démarrage. 
 
ARTICLE 4 :  Conditions de suivi et de surveillance des installations 
 
La commune s'assure de l'entretien régulier de l’ouvrage utilisé pour les prélèvements, de manière à garantir la 
protection de la ressource en eau superficielle ou souterraine. 
L’ouvrage et les installations de prélèvement d'eau doivent être conçus de façon à éviter le gaspillage d'eau. A ce 
titre, la commune prend des dispositions pour limiter les pertes des ouvrages de dérivation, des réseaux et 
installations alimentés par le prélèvement dont elle a la charge. 
Tout incident ou accident  ayant porté ou susceptible de porter  atteinte à  la qualité des eaux ou à leur gestion 
quantitative et les premières mesures prises  pour y remédier  sont déclarés au préfet  dans les meilleurs délais. 
Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, la commune doit prendre ou faire prendre toutes mesures 
utiles pour mettre fin à la cause de l'incident ou l'accident portant atteinte au milieu aquatique, pour évaluer leurs 
conséquences et y remédier. 
La commune est tenue de laisser libre accès, aux installations, aux agents chargés du contrôle dans les conditions 
prévues à l'article  L.1324-1 du Code de la Santé Publique et aux officiers de police judiciaire. 
 
ARTICLE 5 :  Conditions de suivi et de surveillance des prélèvements 
 
La commune surveille régulièrement les opérations de prélèvements par pompage. 
 
L'installation de pompage sera équipée d'un compteur volumétrique. Ce compteur doit tenir compte de la qualité 
de l'eau prélevée, des conditions d'exploitation et notamment du débit moyen et maximum de prélèvement et de la 
pression du réseau à l'aval de l'installation de pompage. Le choix et les conditions de montage doivent permettre 
de garantir la précision des volumes mesurés. 
Les compteurs volumétriques équipés d'un  système de remise à zéro sont interdits. 
 
Les moyens de mesure et d'évaluation du volume prélevé doivent être régulièrement entretenus, contrôlés et si 
nécessaire, remplacés, de façon à fournir en permanence une information fiable. 
Toute modification ou tout changement de type de moyen de mesure ou d'évaluation par un autre doit être 
préalablement porté à la connaissance du préfet. 
  
ARTICLE 6 :  Eaux destinées à la consommation humaine  
 
Article 6-1 :  Autorisations 
Article 6-1-1 : Autorisation consommation humaine 
La commune de Voyenne est autorisée à utiliser cette eau en vue de la consommation humaine. 
Article 6-1-2 : Autorisation de distribution 
La commune de Voyenne est autorisée à distribuer l'eau au public.  
L’eau destinée à la consommation humaine, à partir de cet ouvrage, subira un traitement de désinfection  avant sa 
mise en distribution. 
 
En l'absence de mise en service de l'installation dans un délai de cinq ans à compter de la notification de 
l'autorisation mentionnée à l'article 6-1-1, l'autorisation est réputée caduque. 
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Article 6-1-3 : Validité des autorisations 
Toute modification significative susceptible d’intervenir sur les installations de pompage, de stockage, de 
traitement ou de distribution devra faire l’objet d’une déclaration, au préalable, au préfet, accompagnée d’un 
dossier définissant les caractéristiques du projet.  
Le préfet fera connaître si ces modifications sont compatibles avec la présente autorisation et la réglementation en 
vigueur ou si une nouvelle demande devait être déposée. 
La mise en service d'une nouvelle ressource en eau de substitution ou en mélange, même temporaire, devra faire 
l'objet d'une demande d'autorisation auprès du préfet. Cette nouvelle ressource ne peut avoir pour effet d’accroître 
directement ou indirectement la dégradation de la qualité actuelle. 
La commune aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être demandés.  

 
Article 6-2 : Conditions d’exploitation 
La commune devra se conformer en tous points aux dispositions du Code de la Santé Publique et des règlements 
pris en application de celui-ci, pour ce qui concerne : 
- le programme de contrôle de la qualité de l’eau ; 
- la surveillance en permanence de la qualité de l’eau ; 
- l’examen régulier des installations ; 
- les mesures correctives, restrictions d’utilisation, interruption de distribution, dérogations ; 
- l’information et conseils aux consommateurs ; 
- les règles d’hygiène applicables aux installations de production et de distribution ; 
- les matériaux et objets utilisés dans les installations fixes de production, de traitement et de distribution ; 
- l’utilisation des produits et procédés de traitement ; 
- les règles particulières relatives au plomb dans les installations de distributions. A ce titre, la commune 
devra notamment : 
-   réaliser une étude de dissolution du plomb conformément aux dispositions de l’arrêté du 2   novembre 2002. 
Celle-ci devra être transmise au préfet ; 
- informer les consommateurs du caractère agressif de l’eau distribuée et leur faire part des recommandations de 
consommation, de remplacement des canalisations en plomb et de mise en conformité des installations intérieures 
par rapport à la réglementation sanitaire ; 
- procéder à un inventaire des canalisations, branchements publics en plomb et réseaux intérieurs en plomb des 
lieux ouverts au public relevant de sa responsabilité et à l’identification des changements prioritaires à effectuer 
dans tous les lieux publics recevant des enfants en bas âge et des populations sensibles. Les résultats, mis à jour 
annuellement, de ce recensement et des actions entreprises doivent être adressés au préfet. 

 
Article 6-3 : Contrôle sanitaire 
La commune devra se conformer en tous points au programme de contrôle de la qualité de l’eau défini en annexe 
du Code de la Santé Publique et tel que précisé par l'arrêté préfectoral relatif aux conditions de réalisation du 
contrôle sanitaire dans le département de l'Aisne. 
La commune devra se conformer en tous points au programme de contrôle de la qualité de l’eau défini en annexe 
du Code de la Santé Publique et tel que précisé par l’arrêté préfectoral. 
Les frais d’analyse et les frais de prélèvement seront supportés par l’exploitant, selon des tarifs et des modalités 
fixées par arrêté des ministres chargés de la santé, de l’économie, de la consommation et des collectivités 
territoriales. 
La commune tiendra à jour un registre des visites et un carnet sanitaire qui seront tenus à la disposition des agents 
chargés du contrôle.  
Un tableau récapitulatif des résultats analytiques de la surveillance de la qualité des eaux réalisée par le 
gestionnaire de l’installation devra être transmis, sur sa demande, à l’autorité sanitaire. 

 
Article 6-4 : Qualité de l’eau 
La qualité des eaux prélevées, traitées et distribuées doit répondre aux conditions exigées par le Code de la Santé  
Publique et à tous règlements existants ou à venir. 
Tout dépassement significatif d’une limite de qualité des eaux brutes fixées par le Code de la Santé Publique 
entraîne la révision de la présente autorisation. 

Si une évolution défavorable et notable de la qualité des eaux brutes est observée, la recherche des causes de 
contamination doit être entreprise et les mesures de prévention mises en place. Lorsqu’une interconnexion existe, 
celle-ci doit être mise en œuvre dans les meilleurs délais. 
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Le préfet se réserve le droit, à tout moment, selon les résultats des analyses : 
- d’augmenter ou de diminuer la fréquence du contrôle sanitaire ; 
- d’imposer la mise en place de traitement complémentaire ; 
- de suspendre l’utilisation de cette eau en vue de la consommation humaine. 

 
L'utilisation d’eau devenue impropre à la production d’eau en vue de la consommation humaine est interdite. 

 
Article 6-5 : Installation de traitement  
Des dispositifs, destinés à contrôler les processus de la filière de traitement, et notamment certains paramètres 
doivent être installés dès la mise en service de l’installation. 
Les taux de traitement des différents produits utilisés, ainsi que les résultats des mesures de surveillance de la 
qualité des eaux seront conservés pendant 3 ans et regroupés dans un cahier d’exploitation. Ce cahier sera tenu à 
la disposition du service chargé du contrôle. 
 
ARTICLE 7 :   PERIMETRES DE PROTECTION 
 
Il est établi, autour de l’ouvrage précité à l’article 1, les périmètres de protection délimités conformément aux 
plans annexés avec les servitudes suivantes, prononcées sur les parcelles incluses dans chacun des périmètres. 
Tout déversement de produit susceptible de nuire à la qualité des eaux souterraines doit être immédiatement 
déclaré au maire de la commune, à l’exploitant de l’ouvrage, à l’autorité sanitaire et au service chargé de la police 
des eaux souterraines. 
Tout projet, dans les limites des périmètres de protection devra être porté à la connaissance du préfet qui se 
réserve le droit de consulter un hydrogéologue agréé, aux frais de l’intéressé, afin de s’assurer de sa compatibilité 
par rapport à la préservation de la qualité des eaux. 
 
Article 7-1 :   PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE 
Ce périmètre sert à éviter toute contamination directe de l’eau prélevée dans l’ouvrage. 
Les parcelles de terrain délimitées par ce périmètre (parcelle cadastrée AN-731 et 732) doivent être la propriété 
exclusive de la commune. Elles devront être entourées d’une clôture grillagée élevée à deux mètres de hauteur. 
L’accès doit se faire par une porte  munie d’un système de fermeture à clef. 
La surface extérieure de la station de pompage sera maintenue en herbe et régulièrement entretenue par fauchage 
saisonnier. La plantation d’arbres ou d’arbustes à feuilles persistantes sur le pourtour de ce périmètre est 
autorisée. 
L’utilisation et le stockage de produits phytosanitaires, d’engrais ainsi que toutes activités autres que celles 
nécessitées par la présence du captage, sont interdites. 
Aucune servitude de droit de passage, vis à vis de tiers, ne peut-être accordée ou maintenue. 
 
Article 7-2 :  PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHEE 
Ce périmètre, adapté à l’importance de l’exploitation et aux paramètres hydrogéologiques locaux, définit une 
zone de protection permettant de mettre le captage à l’abri des contaminations bactériologiques et à le prémunir 
contre toutes activités susceptibles de nuire rapidement à la qualité des eaux souterraines. 
Sont interdits : 
- les nouvelles constructions superficielles ou souterraines, même provisoires, autres que celles nécessaires à 
l’entretien ou à l’exploitation du captage ; 
- la création d'ouvrages de prélèvement d’eau non reconnus d’utilité publique ; 
- l'implantation de pompes à chaleur eau/eau ; 
- l'implantation d'ouvrages de recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 
- l'implantation d'ouvrages de surveillance de la qualité des eaux souterraines ; 
- la mise en place d'ouvrages collectifs de transport des eaux usées, qu'elles soient brutes ou épurées ; 
- l'implantation d'ouvrages de stockage de matières de vidange ; 
- l'épandage et les ouvrages d’infiltration d'eaux usées brutes d’origine domestique, agricole ou industrielle ; 
- l'épandage de fumier, de lisier, de matières de vidange et de boues de station d'épuration, de composts urbains et 
déchets végétaux, de produits ou sous-produits industriels, sauf autorisé ; 
- la création ou l'implantation de dispositifs de stockage de fumiers, engrais, pesticides, herbicides, matières  
fermentescibles et de  tout produit ou substance destinée à la fertilisation des sols, sauf autorisé ; 
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- le stockage d’engrais organiques ou chimiques, de pesticides, de produits phytopharmaceutiques, produits 
phytosanitaires et  antiparasitaires, d'amendements contenant des sous produits animaux et de tout produit ou 
substance destinée à la fertilisation des sols et à la lutte contre les ennemis des cultures ; 
- la mise en place de canalisations d’hydrocarbures liquides ou de tous autres produits liquides ou gazeux 
susceptibles de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité des eaux ; 
- la  mise en place d'installations de  stockage d'hydrocarbures liquides ou gazeux, de produits chimiques ; 
- la création  de dépôts de  déchets domestiques, industriels et de produits  radioactifs, même temporaires ; 
- l'abandon ou le stockage de déchets domestiques ou industriels même temporaires ; 
- la création de mares et étangs ; 
- l'implantation de terrains aménagés ou non pour l’accueil des campeurs, des gens du voyage, des caravanes, des 
résidences mobiles de loisirs et habitations légères ; 
- le camping sauvage et le stationnement des caravanes ; 
- l'implantation d'aires de stationnement, parkings et aires de pique-nique ; 
- l'implantation de terrains de golf et sites pour la pratique de sports à l'aide d'engins motorisés ; 
- la création de cimetières ; 
- la mise en place de nouvelles voies de communication routières, fluviales et ferroviaires. 
 
Sont autorisées, 
en respect des prescriptions suivantes : 
- les pratiques culturales seront effectuées conformément aux prescriptions relatives à la protection des eaux 
contre la pollution par les nitrates d’origine agricole (Code des bonnes pratiques agricoles, arrêté préfectoral  
relatif aux programmes d’actions dans les zones vulnérables) ; 
- l'épandage de matière organiques et minérales autorisées dans le cadre de l'agriculture biologique ; 
- l'épandage et le stockage de matières ou produits normalisés après accord de l'autorité sanitaire ; 
- Les produits liquides susceptibles de polluer les eaux, quelqu'en soit le volume et non interdits par le présent 
arrêté, doivent être stockés soit dans des cuves aériennes à doubles parois  munies d'un détecteur de fuite soit 
entreposés sur des bassins de rétentions étanches, capable de contenir le volume stocké et également les produits 
d'extinction d'un éventuel incendie ; 
- l'ouverture de tranchées provisoires avec remblaiement à l'aide des matériaux extraits et replacés, si possible,  
dans l'ordre de leur présence dans le sol ; 
- les opérations de curage des fossés existants et la création de nouveaux fossés : mise en place de matériaux 
compactés, de perméabilité inférieure à 1.10-8 m/s sur 20 cm d'épaisseur minimum ou utilisation de matériaux de 
qualité similaire ; 
- la modification des voies de communication routières : les eaux collectées seront évacuées hors des limites de ce 
périmètre et en aval du captage ; 
- les opérations de débroussaillement ; 
 
Les autres activités, installations ou dispositifs sont ou seront autorisées sous réserve : 
- d'être conformes à la réglementation générale,  
- que des dispositifs, si nécessaire, soient mis en place afin que les activités ne soient pas susceptibles d'entraîner 
une pollution de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux souterraines, 
- que leur destination ou leur utilisation puissent respecter les prescriptions du présent arrêté. 
 
et après avis du préfet. Celui-ci pourra, en cas de nécessité, émettre des prescriptions particulières afin de 
préserver la qualité des eaux souterraines. 
 
Article 7-3 : Pour les activités, dépôts et installations existants sur les terrains compris dans les périmètres de 
protection, à la date du présent arrêté, il devra être satisfait aux obligations prévues aux articles 7-1 à 7-2 dans le 
délai de deux ans à compter de la date de notification de cet arrêté. 
Les propriétaires des terrains précités devront subordonner la poursuite de leur activité au respect des obligations 
imposées. 
 
Article 7-5 : TRAVAUX NECESSAIRES A LA PROTECTION DE LA RESSOURCE 
La commune  de Voyenne devra réaliser, dans le délai de deux ans à compter de la date de signature de cet arrêté, 
les travaux suivants : 
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- mise en place d'une clôture de 2m de hauteur et d'un portail fermant à clef 
- réfection intérieure et extérieure de la station  
- mise en place d'une seconde pompe 
- installation d'un poste de désinfection automatique 
 
Une déclaration d’achèvement de travaux sera transmise au préfet. 
 
ARTICLE 8 :  Toute modification notable apportée à l’ouvrage ou aux installations de prélèvement, à leur 
localisation, leur mode d'exploitation, aux caractéristiques principales du prélèvement lui-même (débit, volume, 
période), tout changement de type de moyen de mesure ou de mode d'évaluation de celui ci,  doit être porté, avant 
sa réalisation, à la connaissance du préfet.  
Toute modification significative susceptible d’intervenir sur les installations de stockage, de traitement ou de 
distribution doit faire l’objet d’une déclaration, au préalable, au préfet, accompagnée d’un dossier définissant les 
caractéristiques du projet. 
La commune aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être demandés.  
Le préfet fera connaître si ces modifications sont compatibles avec la présente autorisation et la réglementation en 
vigueur ou si une nouvelle demande devait être déposée. 
 
ARTICLE 9 : La commune de Voyenne ne pourra s'opposer ou solliciter une quelconque indemnité, ni 
dédommagement et en particulier pour les investissements qu’elle aurait réalisés si le préfet reconnaît nécessaire 
de retirer, suspendre ou modifier la présente autorisation : 
- en cas de non-respect des dispositions de la présente autorisation, 
- dans l’intérêt de la santé publique, 
- pour prévenir ou faire cesser tout risque pour la sécurité publique, 
- en cas de menace majeure pour la nappe phréatique, 
-    lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l’objet d’un entretien régulier, 
-  dans le cadre des mesures prises au titre de la réglementation relative à la limitation ou à la suspension 
provisoire des usages de l'eau.  
 
ARTICLE  10 : Sont instituées au profit de la commune de Voyenne les servitudes ci-dessus grevant les terrains 
compris dans les périmètres de protection délimités conformément aux plans annexés au présent arrêté. 
La commune indemnisera, les propriétaires, les détenteurs de droit d’eau et autres usagers de tous les dommages 
qu’ils pourront prouver leur avoir été causés par la dérivation des eaux et l’instauration des périmètres de 
protection du captage cité à l’article 1, conformément au Code de l’Expropriation. 
 
ARTICLE 11 : Quiconque aura contrevenu aux dispositions  du présent arrêté sera passible des peines prévues 
par l'article L.1324 du Code de la Santé Publique. 
 
ARTICLE 12 : Les dispositions du présent arrêté seront annexées au Plan Local d'Urbanisme  ou à la Carte 
Communale, en cours d'élaboration ou à venir, de la commune de Voyenne. 
   
ARTICLE 13 :  En matière de voies et délai de recours, la présente décision peut être déférée devant le Tribunal 
Administratif d’Amiens, sis 14 rue Lermerchier : 
- par le demandeur ou exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision a été 
notifiée, 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L211-1 et L511-1 du Code de l'Environnement dans un délai d’un an à compter de la publication ou de 
l’affichage de la décision. Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la 
publication ou l’affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période 
de six mois après cette mise en service. 
 
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par 
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet 
conformément à l'article R421-2 du code de justice administrative. 
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Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions que postérieurement à 
l'affichage ou à la publication de cet arrêté ne sont pas recevables à déférer cet arrêté à la juridiction 
administrative. 
 
ARTICLE 14 : Le présent arrêté sera opposable après avoir été : 
- affiché, pendant deux mois, en mairie de Voyenne ;  
- notifié individuellement, par lettre recommandée avec accusé de réception, aux propriétaires des terrains 
compris dans lesdits périmètres de protection ; 
- inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne. 
 
ARTICLE 15 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Maire de la commune de Voyenne,  le Directeur 
Départemental des Territoires, le Directeur Départemental de la Protection des Populations, le Directeur Régional 
de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Picardie, le Directeur Général de l'Agence Régionale 
de Santé de Picardie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont une copie 
sera adressée à chacun d’eux. 
 

Fait à LAON, le 10 octobre 2013 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 

Signé : Jackie LEROUX-HEURTAUX 
 
 

Arrêté, en date du 10 octobre 2013, relatif à l’autorisation de distribution et d’utilisation d’eau en vue de la 
consommation humaine. 

Union des Services d'Eau du Sud de l'Aisne. (USESA)      
 
ARTICLE 1 :  Dispositions et règles générales 
 
Article 1-1 : Autorisation consommation humaine 
L'Union des Services d'Eau du Sud de l'Aisne est autorisé à utiliser, en vue de la consommation humaine, l'eau 
provenant de l’ouvrage de prélèvement, parcelle cadastrée AD-67 du territoire de la commune de Fère-en-
Tardenois,  référencé : 
indice de classement national :    0130-8X-0122 
coordonnées Lambert 93 :     X :    737650   Y :   6899573   Z :  114 
coordonnées RGF93/CC49 :   X :   1737641   Y :   8221788   Z :  114 
  
Article 1-2 : Autorisation de mise en distribution 
L'Union des Services d'Eau du Sud de l'Aisne est autorisé à distribuer l'eau provenant de l'ouvrage cité à l'article 
1-1. 
Le volume annuel mis en distribution ne pourra excéder 365000 m3. 
 
ARTICLE 2 :   Ces autorisations seront caduques et l'exploitation de l'ouvrage en sera interdite si l'Union des 
Services d'Eau du Sud de l'Aisne n'obtient pas l'arrêté Déclarant d'utilité Publique les travaux de dérivation des 
eaux souterraines, l'autorisation de prélèvement d'eau souterraine et déterminant les périmètres de protection de 
l'ouvrage. 
 
ARTICLE 3 : Les présentes  autorisations ne dispensent en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations 
ou d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations. 

 
ARTICLE 4 : L'Union des Services d'Eau du Sud de l'Aisne ne pourra s'opposer ou solliciter une quelconque 
indemnité, ni dédommagement et en particulier pour les investissements qu’elle aurait réalisés si le préfet 
reconnaît nécessaire de retirer, suspendre ou modifier la présente autorisation : 
- en cas de non-respect des dispositions de la présente autorisation, 
- dans l’intérêt de la santé publique, 
 



 
Recueil des actes administratifs 2013_RAA_2013_60_Octobre_partie_3.doc   2079  

 
- pour prévenir ou faire cesser tout risque pour la sécurité et de la santé publique, 
- en cas de menace majeure pour la nappe phréatique, 
- lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l’objet d’un entretien régulier, 
- dans le cadre des mesures prises au titre de la réglementation relative à la limitation ou à la suspension 
provisoire des usages de l'eau.  

 
ARTICLE 5 :   Validité des autorisations 
 
En l'absence de mise en service de l'installation dans un délai de cinq ans à compter de la notification de cet 
arrêté, l'autorisation est réputée caduque. 
Toute modification significative susceptible d’intervenir sur les installations  de stockage, de traitement ou de 
distribution devra faire l’objet d’une déclaration, au préalable, au préfet, accompagnée d’un dossier définissant les 
caractéristiques du projet.  
Toute modification notable apportée à l’ouvrage ou aux installations de prélèvement, à leur localisation, leur 
mode d'exploitation, aux caractéristiques principales du prélèvement lui-même (débit, volume, période), tout 
changement de type de moyen de mesure ou de mode d'évaluation de celui ci,  doit être porté, avant sa réalisation, 
à la connaissance du préfet.  
La mise en service d'une nouvelle ressource en eau de substitution ou en mélange, même temporaire, devra faire 
l'objet d'une demande d'autorisation auprès du préfet. Cette nouvelle ressource ne peut avoir pour effet d’accroître 
directement ou indirectement la dégradation de la qualité actuelle. 
Le Syndicat des Eaux  aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être demandés.  
Le préfet fera connaître si les modifications sont compatibles avec la présente autorisation et la réglementation en 
vigueur ou si une nouvelle demande doit être déposée. 
 
ARTICLE 6 :  Ouvrage et installation de prélèvement 
 
Article 6-1 : Conditions  de réalisation et d’équipement de l’ouvrage 
La parcelle de terrain doit être la propriété exclusive de la commune ou de l'Union des Services d'Eau du Sud de 
l'Aisne. Elle devra être entourée d’une clôture grillagée élevée à deux mètres de hauteur. L’accès doit se faire par 
une porte  munie d’un système de fermeture à clef. 
La surface extérieure de la station de pompage sera maintenue en herbe et régulièrement entretenue par fauchage 
saisonnier. La plantation d’arbres ou d’arbustes à feuilles persistantes sur le pourtour de ce périmètre est 
autorisée. 
Afin d’éviter les infiltrations d’eau depuis la surface, la réalisation de l’ouvrage doit s'accompagner d'une 
cimentation de l'espace inter annulaire, compris entre le cuvelage et les terrains forés, sur toute la partie 
supérieure du forage, jusqu'au niveau du terrain naturel. Cette cimentation doit être réalisée par injection sous 
pression par le bas durant l'exécution du forage. Un contrôle de qualité de la cimentation doit être effectué ; il 
comporte à minima la vérification du volume du ciment injecté. Lorsque la technologie de foration utilisée ne 
permet pas d'effectuer une cimentation par le bas, d'autres techniques peuvent être mises en œuvre sous réserve 
qu'elles assurent un niveau équivalent de protection des eaux souterraines. 
Un même ouvrage ne peut en aucun cas permettre le prélèvement simultané dans plusieurs aquifères distincts 
superposés. 
Afin d'éviter tout mélange d'eau entre les différentes formations aquifères rencontrées, si l’ouvrage traverse 
plusieurs formations aquifères superposées, sa réalisation doit être accompagnée d’un aveuglement successif de 
chaque formation aquifère non exploitée par cuvelage et cimentation.  
Il sera réalisé une margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux de chacune de leur tête. Cette 
margelle est de 3 m² au minimum autour de chaque tête et 0,30 m de hauteur au-dessus du niveau du terrain 
naturel. Lorsque la tête de l'ouvrage débouche dans un local ou une chambre de comptage, cette margelle n'est pas 
obligatoire; dans ce cas, le plafond du local ou de la chambre de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le 
niveau du terrain naturel. 
La tête de l’ouvrage s’élève au moins à 0.50 m au-dessus du terrain naturel ou du fond de la chambre de 
comptage dans lequel elle débouche. Cette hauteur minimale est ramenée à 0,20 m lorsque la tête débouche à 
l’intérieur d’un local. Elle est en outre cimentée sur 1 m de profondeur comptée à partir du niveau du terrain 
naturel. 
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Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la tête de 
l’ouvrage. Il doit permettre un parfait isolement de l’ouvrage des inondations et de toute pollution par les eaux 
superficielles.  
En dehors des périodes d’exploitation ou d’intervention, l’accès à l’intérieur de l’ouvrage est interdit par un 
dispositif de sécurité. 
Les conditions de réalisation et d’équipement de l’ouvrage doivent permettre de relever le niveau statique de la 
nappe au minimum par sonde électrique. 
 
Article 6-2 : Conditions d'exploitation 
Le préfet sera informé, dans le délai d'un mois, de tout changement d'exploitant et/ou de mode d'exploitation. 
L'Union des Services d'Eau du Sud de l'Aisne prend toutes les dispositions nécessaires, notamment par 
l’installation de bacs de rétention ou d’abris étanches, en vue de prévenir tout risque de pollution des eaux par des 
produits susceptibles d’altérer la qualité de l’eau. 
L’ouvrage sera régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine. 
Chaque installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d’échantillons d’eau brute. 
L’ouvrage et les installations de prélèvement d'eau doivent être conçus de façon à éviter le gaspillage d'eau. A ce 
titre, l'Union des Services d'Eau du Sud de l'Aisne prend des dispositions pour limiter les pertes des ouvrages de 
dérivation, des réseaux et installations alimentés par le prélèvement dont elle a la charge. 
 
Article 6-3 :  Conditions de suivi et de surveillance des installations 
Tout incident ou accident  ayant porté ou susceptible de porter  atteinte à  la qualité des eaux ou à leur gestion 
quantitative et les premières mesures prises  pour y remédier  sont déclarés au préfet  dans les meilleurs délais. 
Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, l'Union des Services d'Eau du Sud de l'Aisne doit prendre 
ou faire prendre toutes mesures utiles pour mettre fin à la cause de l'incident ou l'accident portant atteinte au 
milieu aquatique, pour évaluer leurs conséquences et y remédier. 
L'Union des Services d'Eau du Sud de l'Aisne est tenu de laisser libre accès, aux installations, aux agents chargés 
du contrôle dans les conditions prévues à l'article L.216-4 du Code de l'Environnement, L.1324-1 du Code de la 
Santé Publique et aux officiers de police judiciaire. 
 
 Article 6-4 : Conditions de suivi et de surveillance des prélèvements 
L'Union des Services d'Eau du Sud de l'Aisne surveille régulièrement les opérations de prélèvements par 
pompage. 
L'installation de pompage sera équipée d'un compteur volumétrique. Ce compteur doit tenir compte de la qualité 
de l'eau prélevée, des conditions d'exploitation et notamment du débit moyen et maximum de prélèvement et de la 
pression du réseau à l'aval de l'installation de pompage. Le choix et les conditions de montage doivent permettre 
de garantir la précision des volumes mesurés. 
Les compteurs volumétriques équipés d'un  système de remise à zéro sont interdits. 
Les moyens de mesure et d'évaluation du volume prélevé doivent être régulièrement entretenus, contrôlés et si 
nécessaire, remplacés, de façon à fournir en permanence une information fiable. 
Toute modification ou tout changement de type de moyen de mesure ou d'évaluation par un autre doit être 
préalablement porté à la connaissance du préfet. 
L'Union des Services d'Eau du Sud de l'Aisne consigne sur un registre ou un cahier,  les éléments du suivi de 
l'exploitation de l'ouvrage ou de l'installation de prélèvement, ci-après : 
- les volumes prélevés mensuellement et annuellement et le relevé de l'index du compteur volumétrique à la fin de 
chaque année civile (ou de chaque campagne de prélèvement dans le cas de prélèvement saisonnier) ; 
- les incidents survenus au niveau de l'exploitation et, selon le cas, au niveau de la mesure des volumes prélevés 
ou du suivi des grandeurs caractéristiques ;  
- les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d'évaluation ; 
 
Ce registre ou ce cahier est tenu à la disposition des agents chargés du contrôle ; les données qu'il contient doivent 
être conservées 3 ans. 
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ARTICLE 7 : Conditions d'arrêt d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement 
 
Durant les périodes de non-exploitation et en cas de délaissement provisoire : 
- les installations et ouvrages de prélèvement sont soigneusement fermés ou mis hors service afin d'éviter tout 
mélange ou pollution des eaux par la mise en communication des eaux de surface et notamment de ruissellement, 
- les produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux sont évacués du site ou confinés dans un local étanche. 
En cas de cessation définitive des prélèvements : 
- L'Union des Services d'Eau du Sud de l'Aisne en fait la déclaration auprès du préfet au plus tard dans le mois 
suivant la décision de cessation définitive des prélèvements. 
- Les produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux, les pompes et leurs accessoires  sont définitivement 
évacués du site. 
- L’ouvrage ne pourra être comblé qu’après avis de la Direction Régionale de l’Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement de Picardie, celui-ci pouvant représenter un intérêt particulier ou collectif dans le 
cadre d’un réseau de surveillance pour le suivi des nappes, de l’environnement ou de la qualité des eaux. Les 
travaux éventuels de remise en état des lieux sont portés à la connaissance du préfet un mois avant leur 
démarrage. 
 
ARTICLE 8 : Conditions de distribution de l'eau 
 
Article 8-1 : L'Union des Services d'Eau du Sud de l'Aisne devra se conformer en tous points aux dispositions du 
Code de la Santé Publique et des règlements pris en application de celui-ci, pour ce qui concerne : 
- le programme de contrôle de la qualité de l’eau ; 
- la surveillance en permanence de la qualité de l’eau ; 
- l’examen régulier des installations ; 
- les mesures correctives, restrictions d’utilisation, interruption de distribution, dérogations ; 
- l’information et conseils aux consommateurs ; 
- les règles d’hygiène applicables aux installations de production et de distribution ; 
- les matériaux et objets utilisés dans les installations fixes de production, de traitement et de distribution ; 
- l’utilisation des produits et procédés de traitement ; 
- les règles particulières relatives au plomb dans les installations de distributions. A ce titre, l'Union des Services 
d'Eau du Sud de l'Aisne devra notamment : 
- réaliser une étude de dissolution du plomb conformément aux dispositions de l’arrêté du 2 novembre 2002. 
Celle-ci devra être transmise au préfet ; 
- informer les consommateurs du caractère agressif de l’eau distribuée et leur faire part des recommandations de 
consommation, de remplacement des canalisations en plomb et de mise en conformité des installations intérieures 
par rapport à la réglementation sanitaire ; 
- procéder à un inventaire des canalisations, branchements publics en plomb et réseaux intérieurs en plomb des 
lieux ouverts au public relevant de sa responsabilité et à l’identification des changements prioritaires à effectuer 
dans tous les lieux publics recevant des enfants en bas âge et des populations sensibles. Les résultats, mis à jour 
annuellement, de ce recensement et des actions entreprises doivent être adressés au préfet. 
 
Article 8-2 : Contrôle sanitaire 
L'Union des Services d'Eau du Sud de l'Aisne devra se conformer en tous points au programme de contrôle de la 
qualité de l’eau défini en annexe du Code de la Santé Publique et tel que précisé par l'arrêté préfectoral relatif aux 
conditions de réalisation du contrôle sanitaire dans le département de l'Aisne. 
Les frais d’analyse et les frais de prélèvement seront supportés par l’exploitant, selon des tarifs et des modalités 
fixées par arrêté des ministres chargés de la santé, de l’économie, de la consommation et des collectivités 
territoriales. 
L' Union des Services d'Eau du Sud de l'Aisne tiendra à jour un registre des visites et un carnet sanitaire qui 
seront tenus à la disposition des agents chargés du contrôle.  
Un tableau récapitulatif des résultats analytiques de la surveillance de la qualité des eaux réalisée par le 
gestionnaire de l’installation devra être transmis, sur sa demande, à l’autorité sanitaire. 
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Article 8-3 : Qualité de l’eau 
La qualité des eaux prélevées, traitées et distribuées doit répondre aux conditions exigées par le Code de la Santé  
Publique et à tous règlements existants ou à venir. 
Tout dépassement significatif d’une limite de qualité des eaux brutes fixées par le Code de la Santé Publique 
entraîne la révision de la présente autorisation. 
Si une évolution défavorable et notable de la qualité des eaux brutes est observée, la recherche des causes de 
contamination doit être entreprise et les mesures de prévention mises en place. Lorsqu’une interconnexion existe, 
celle-ci doit être mise en œuvre dans les meilleurs délais. 
Le préfet se réserve le droit, à tout moment, selon les résultats des analyses : 
- d’augmenter ou de diminuer la fréquence du contrôle sanitaire ; 
- d’imposer la mise en place de traitement complémentaire ; 
- de suspendre l’utilisation de cette eau en vue de la consommation humaine. 
 
L'utilisation d’eau devenue impropre à la production d’eau en vue de la consommation humaine est interdite. 
 
Article 8-4 : Installation de traitement 
L’eau destinée à la consommation humaine, à partir de cet ouvrage, subira un traitement de décarbonatation et de 
désinfection avant sa mise en distribution. 
Des dispositifs, destinés à contrôler les processus de la filière de traitement, et notamment certains paramètres 
doivent être installés dès la mise en service de l’installation. 
Les taux de traitement des différents produits utilisés, ainsi que les résultats des mesures de surveillance de la 
qualité des eaux seront conservés pendant 3 ans et regroupés dans un cahier d’exploitation. Ce cahier sera tenu à 
la disposition du service chargé du contrôle. 
 
ARTICLE 9 :   MESURES DE PROTECTION DE L'OUVRAGE DE PRELEVEMENT  
 
 Il sera établi autour de l’ouvrage précité à l’article 1, des périmètres de protection et par arrêté déclaratif d'utilité 
publique de travaux de captage et de dérivation des eaux, de détermination de périmètres de protection, 
d’institution de servitudes et mesures de  police sur les terrains compris dans  ces périmètres de protection, 
modifiant et complétant le présent arrêté.  
 
ARTICLE 10 : Quiconque aura contrevenu aux dispositions  du présent arrêté sera passible des peines prévues: 
 
- par l'article L.1324 du Code de la Santé Publique, 
- par l'article L.216-1, L.216-6 et suivants du Code de l'Environnement. 
 
ARTICLE 11 :  En matière de voies et délai de recours, la présente décision peut être déférée devant le Tribunal 
Administratif d’Amiens, sis 14 rue Lermerchier : 
- par le demandeur ou exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision a été 
notifiée, 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L211-1 et L511-1 du Code de l'Environnement dans un délai d’un an à compter de la publication ou de 
l’affichage de la décision. Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la 
publication ou l’affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période 
de six mois après cette mise en service. 
 
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par 
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet 
conformément à l'article R421-2 du code de justice administrative. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions que postérieurement à 
l'affichage ou à la publication de cet arrêté ne sont pas recevables à déférer cet arrêté à la juridiction 
administrative. 
 
ARTICLE 12 : Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne. 
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ARTICLE 13 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Sous-Préfet de Château-Thierry, le maire de la 
commune de Fère-en-Tardenois, le Président de l'Union des Services d'Eau du Sud de l'Aisne, le Directeur 
Départemental des Territoires, le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé de Picardie, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée à chacun d’eux. 
 

Fait à LAON, le 10 octobre 2013 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 

Signé : Jackie LEROUX-HEURTAUX 
 
 

Arrêté, en date du 1er octobre 2013, relatif à la Déclaration d’Utilité Publique de travaux de captage et de 
dérivation des eaux, d’autorisation d’utiliser l’eau à fin de consommation humaine, de détermination de 

périmètres de protection, d’institution de servitudes et mesures de police sur les terrains compris dans ces 
périmètres de protection. 

Union des Services d’Eau du Sud de l’Aisne (U.S.E.S.A) 
 
Article 1 : Sont déclarés d’utilité publique au profit de l’U.S.E.S.A, la dérivation d’une partie des eaux 
souterraines, les travaux du captage et ceux liés à sa protection ainsi que les périmètres de protection instaurés 
autour de l’ouvrage de prélèvement d'eau destinée à la consommation humaine, parcelle cadastrée B-497 du 
territoire de la commune de Licy-Clignon, référencés : 
indice de classement national : 0156-1X-0135. 
coordonnées RGF93/CC49 : X : 1749899,05 m Y : 8210937,17 m Z : +90 m 
 
Article 2 : Autorisation de prélèvement 
 
Article 2-1 : L’U.S.E.S.A est autorisé à dériver les eaux souterraines à partir de l’ouvrage cité à l’article 1. 
Le volume annuel prélevé ne pourra être supérieur à 220000 m3. 
 
Si les besoins nécessitent un volume annuel supérieur, l’U.S.E.S.A devra déposer une nouvelle demande 
d'autorisation conformément aux dispositions du Code de l'Environnement. 
 
Article 2-2 : La présente autorisation est accordée pour une durée de 30 ans à compter de la date de notification 
du présent arrêté. 
Avant l'expiration de la présente autorisation, l’U.S.E.S.A, si elle souhaite en obtenir le renouvellement, devra 
adresser au préfet une demande dans les conditions de délai, de forme et de contenu définis dans le Code de 
l'Environnement. 
 
Article 2-3 : L’U.S.E.S.A devra permettre à toute autre collectivité dûment autorisée par arrêté préfectoral 
d’utiliser l’ouvrage susvisé par le présent arrêté en vue de la dérivation des eaux à leur profit de tout ou partie des 
eaux surabondantes. Ces dernières collectivités prendront en charge tous les frais d’installation de leurs propres 
installations sans préjudice de leur participation à l’amortissement des ouvrages empruntés ou aux dépenses de 
première installation. 
 
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d'obtenir les 
autorisations requises par d'autres réglementations. 
Le préfet sera informé, dans les plus brefs délais, de tout incident risquant de compromettre la qualité de l’eau, 
même temporairement.  
 
Article 3 : Ouvrage et installation de prélèvement 
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Article 3-1 : Conditions de réalisation et d’équipement de l’ouvrage de prélèvement 
 
Afin d’éviter les infiltrations d’eau depuis la surface, il sera réalisé une margelle bétonnée, conçue de manière à 
éloigner les eaux de ruissellement de la tête de l'ouvrage. Cette margelle est de 3 m² au minimum autour de 
chaque tête et 0,30 m de hauteur au-dessus du niveau du terrain naturel. Lorsque la tête de l'ouvrage débouche 
dans un local ou une chambre de comptage, cette margelle n'est pas obligatoire; dans ce cas, le plafond du local 
ou de la chambre de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le niveau du terrain naturel. 
La tête de l’ouvrage s’élève au moins à 0,50 m au-dessus du terrain naturel ou du fond de la chambre de 
comptage dans lequel elle débouche. Cette hauteur minimale est ramenée à 0,20 m lorsque la tête débouche à 
l’intérieur d’un local. 
Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la tête de 
l’ouvrage. Il doit permettre un parfait isolement de l’ouvrage des inondations et de toute pollution par les eaux 
superficielles.  
En dehors des périodes d’exploitation ou d’intervention, l’accès à l’intérieur de l’ouvrage est interdit par un 
dispositif de sécurité. 
 
Article 3-2 : Conditions d'exploitation 
 
Le préfet sera informé, dans le délai d'un mois, de tout changement d'exploitant et/ou de mode d'exploitation. 
L’U.S.E.S.A prend toutes les dispositions nécessaires, notamment par l’installation de bacs de rétention ou d’abris 
étanches, en vue de prévenir tout risque de pollution des eaux par des produits susceptibles d’altérer la qualité de 
l’eau. 
L’ouvrage sera régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine. 
Chaque installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d’échantillons d’eau brute. 
 
Article 3-3 : Conditions d'arrêt d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement 
 
Durant les périodes de non-exploitation et en cas de délaissement provisoire : 
- les installations et ouvrages de prélèvement sont soigneusement fermés ou mis hors service afin d'éviter tout 
mélange ou pollution des eaux par la mise en communication des eaux de surface et notamment de ruissellement, 
- les produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux sont évacués du site ou confinés dans un local étanche. 
 
En cas de cessation définitive des prélèvements : 
- l’U.S.E.S.A en fait la déclaration auprès du préfet au plus tard dans le mois suivant la décision de cessation 
définitive des prélèvements. 
- les produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux, les pompes et leurs accessoires sont définitivement évacués 
du site. 
- L’ouvrage ne pourra être comblé qu’après avis de la Direction Régionale de l’Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement de Picardie, celui-ci pouvant représenter un intérêt particulier ou collectif dans le 
cadre d’un réseau de surveillance pour le suivi des nappes, de l’environnement ou de la qualité des eaux. Les 
travaux éventuels de remise en état des lieux sont portés à la connaissance du préfet un mois avant leur 
démarrage. 
 
Article 4 : Conditions de suivi et de surveillance des installations 
 
L’U.S.E.S.A s'assure de l'entretien régulier de l’ouvrage utilisé pour les prélèvements, de manière à garantir la 
protection de la ressource en eau superficielle ou souterraine. 
L’ouvrage et les installations de prélèvement d'eau doivent être conçus de façon à éviter le gaspillage d'eau. A ce 
titre, l’U.S.E.S.A prend des dispositions pour limiter les pertes des ouvrages de dérivation, des réseaux et 
installations alimentés par le prélèvement dont elle a la charge. 
Tout incident ou accident ayant porté ou susceptible de porter atteinte à la qualité des eaux ou à leur gestion 
quantitative et les premières mesures prises pour y remédier sont déclarés au préfet dans les meilleurs délais. 
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Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, l’U.S.E.S.A doit prendre ou faire prendre toutes mesures 
utiles pour mettre fin à la cause de l'incident ou l'accident portant atteinte au milieu aquatique, pour évaluer leurs 
conséquences et y remédier. 
L’U.S.E.S.A est tenu de laisser libre accès, aux installations, aux agents chargés du contrôle dans les conditions 
prévues à l'article L.1324-1 du Code de la Santé Publique et aux officiers de police judiciaire. 
 
Article 5 : Conditions de suivi et de surveillance des prélèvements 
 
L’U.S.E.S.A surveille régulièrement les opérations de prélèvements par pompage. 
Compte tenu de la présence de plusieurs points de prélèvement, dans cette même ressource et convergent vers 
l'unique réseau, un compteur volumétrique, pour chaque pompe ou commun à l'entrée du réseau, sera installé. Ce 
compteur ou ces compteurs doivent tenir compte de la qualité de l'eau prélevée, des conditions d'exploitation et 
notamment du débit moyen et maximum de prélèvement et de la pression du réseau à l'aval de l'installation de 
pompage. Le choix et les conditions de montage doivent permettre de garantir la précision des volumes mesurés. 
Les compteurs volumétriques équipés d'un système de remise à zéro sont interdits. 
Les moyens de mesure et d'évaluation du volume prélevé doivent être régulièrement entretenus, contrôlés et si 
nécessaire, remplacés, de façon à fournir en permanence une information fiable. 
Toute modification ou tout changement de type de moyen de mesure ou d'évaluation par un autre doit être 
préalablement porté à la connaissance du préfet. 
 
Article 6 : Eaux destinées à la consommation humaine  
 
Article 6-1 : Autorisations 
 
Article 6-1-1 : Autorisation consommation humaine 
 
L’U.S.E.S.A est autorisé à utiliser cette eau en vue de la consommation humaine. 
 
Article 6-1-2 : Autorisation de distribution 
 
L’U.S.E.S.A est autorisé à distribuer l'eau au public. L’eau destinée à la consommation humaine, à partir de cet 
ouvrage, et avant distribution subira un traitement de désinfection à la station de Torcy-en-Valois et sera 
mélangée avec une eau destinée à la consommation humaine, en provenance d'autres ressources, garantissant une 
qualité d'eau conforme aux limites fixées par le Code de la Santé Publique. 
 
En l'absence de mise en service de l'installation dans un délai de cinq ans à compter de la notification de 
l'autorisation mentionnée à l'article 6-1-1, l'autorisation est réputée caduque. 
 
Article 6-1-3 : Validité des autorisations 
 
Toute modification significative susceptible d’intervenir sur les installations de pompage, de stockage, de 
traitement ou de distribution devra faire l’objet d’une déclaration ; au préalable, au préfet, accompagnée d’un 
dossier définissant les caractéristiques du projet.  
Le préfet fera connaître si ces modifications sont compatibles avec la présente autorisation et la réglementation en 
vigueur ou si une nouvelle demande devait être déposée. 
La mise en service d'une nouvelle ressource en eau de substitution ou en mélange, même temporaire, devra faire 
l'objet d'une demande d'autorisation auprès du préfet. Cette nouvelle ressource ne peut avoir pour effet d’accroître 
directement ou indirectement la dégradation de la qualité actuelle. 
L’U.S.E.S.A aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être demandés.  
 
Article 6-2 : Conditions d’exploitation 
 
L’U.S.E.S.A devra se conformer en tous points aux dispositions du Code de la Santé Publique et des règlements 
pris en application de celui-ci, pour ce qui concerne : 
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• le programme de contrôle de la qualité de l’eau ; 
• la surveillance en permanence de la qualité de l’eau ; 
• l’examen régulier des installations ; 
• les mesures correctives, restrictions d’utilisation, interruption de distribution, dérogations ; 
• l’information et conseils aux consommateurs ; 
• les règles d’hygiène applicables aux installations de production et de distribution ; 
• les matériaux et objets utilisés dans les installations fixes de production, de traitement et de distribution ; 
• l’utilisation des produits et procédés de traitement ; 
• les règles particulières relatives au plomb dans les installations de distributions. A ce titre, l’U.S.E.S.A 

devra notamment : 
• - réaliser une étude de dissolution du plomb conformément aux dispositions de l’arrêté du 2 novembre 

2002. Celle-ci devra être transmise au préfet ; 
• - informer les consommateurs du caractère agressif de l’eau distribuée et leur faire part des 

recommandations de consommation, de remplacement des canalisations en plomb et de mise en 
conformité des installations intérieures par rapport à la réglementation sanitaire ; 

• - procéder à un inventaire des canalisations, branchements publics en plomb et réseaux intérieurs en 
plomb des lieux ouverts au public relevant de sa responsabilité et à l’identification des changements 
prioritaires à effectuer dans tous les lieux publics recevant des enfants en bas âge et des populations 
sensibles. Les résultats, mis à jour annuellement, de ce recensement et des actions entreprises doivent être 
adressés au préfet. 

 
Article 6-3 : Contrôle sanitaire 
 
L’U.S.E.S.A devra se conformer en tous points au programme de contrôle de la qualité de l’eau défini en annexe 
du Code de la Santé Publique et tel que précisé par l'arrêté préfectoral relatif aux conditions de réalisation du 
contrôle sanitaire dans le département de l'Aisne. 
L’U.S.E.S.A devra se conformer en tous points au programme de contrôle de la qualité de l’eau défini en annexe 
du Code de la Santé Publique et tel que précisé par l’arrêté préfectoral. 
Les frais d’analyse et les frais de prélèvement seront supportés par l’exploitant, selon des tarifs et des modalités 
fixées par arrêté des ministres chargés de la santé, de l’économie, de la consommation et des collectivités 
territoriales. 
L’U.S.E.S.A tiendra à jour un registre des visites et un carnet sanitaire qui seront tenus à la disposition des agents 
chargés du contrôle.  
Un tableau récapitulatif des résultats analytiques de la surveillance de la qualité des eaux réalisée par le 
gestionnaire de l’installation devra être transmis, sur sa demande, à l’autorité sanitaire. 
 
Article 6-4 : Qualité de l’eau 
 
La qualité des eaux prélevées, traitées et distribuées doit répondre aux conditions exigées par le Code de la Santé 
Publique et à tous règlements existants ou à venir. 
 
Tout dépassement significatif d’une limite de qualité des eaux brutes fixées par le Code de la Santé Publique 
entraîne la révision de la présente autorisation. 
Si une évolution défavorable et notable de la qualité des eaux brutes est observée, la recherche des causes de 
contamination doit être entreprise et les mesures de prévention mises en place. Lorsqu’une interconnexion existe, 
celle-ci doit être mise en œuvre dans les meilleurs délais. 
Le préfet se réserve le droit, à tout moment, selon les résultats des analyses : 

• d’augmenter ou de diminuer la fréquence du contrôle sanitaire ; 
• d’imposer la mise en place de traitement complémentaire ; 
• de suspendre l’utilisation de cette eau en vue de la consommation humaine. 

 
L'utilisation d’eau devenue impropre à la production d’eau en vue de la consommation humaine est interdite. 
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Article 7 : PERIMETRES DE PROTECTION 
 
Il est établi, autour de l’ouvrage précité à l’article 1, les périmètres de protection délimités conformément aux 
plans annexés avec les servitudes suivantes, prononcées sur les parcelles incluses dans chacun des périmètres. 
Tout déversement de produit susceptible de nuire à la qualité des eaux souterraines doit être immédiatement 
déclaré au maire de la commune, au président de l’U.S.E.S.A, à l’exploitant de l’ouvrage, à l’autorité sanitaire et 
au service chargé de la police des eaux souterraines. 
Tout projet, dans les limites des périmètres de protection devra être porté à la connaissance du préfet qui se 
réserve le droit de consulter un hydrogéologue agréé, aux frais de l’intéressé, afin de s’assurer de sa compatibilité 
par rapport à la préservation de la qualité des eaux. 
 
Article 7-1 : PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE 
 
Ce périmètre sert à éviter toute contamination directe de l’eau prélevée dans l’ouvrage. 
La parcelle de terrain délimitée par ce périmètre (parcelle cadastrée n° B-497) doit être la propriété exclusive de 
la commune ou de l’U.S.E.S.A. Elle devra être entourée d’une clôture grillagée élevée à deux mètres de hauteur. 
L’accès doit se faire par une porte munie d’un système de fermeture à clef. 
La surface extérieure de la station de pompage sera maintenue en herbe et régulièrement entretenue par fauchage 
saisonnier. La plantation d’arbres ou d’arbustes à feuilles persistantes sur le pourtour de ce périmètre est 
autorisée. 
L’utilisation et le stockage de produits phytosanitaires, d’engrais ainsi que toutes activités autres que celles 
nécessitées par la présence du captage, sont interdits. 
Aucune servitude de droit de passage, vis à vis de tiers, ne peut-être accordée ou maintenue 
 
Article 7-2 : PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHEE 
 
Ce périmètre, adapté à l’importance de l’exploitation et aux paramètres hydrogéologiques locaux, définit une 
zone de protection permettant de mettre le captage à l’abri des contaminations bactériologiques et à le prémunir 
contre toutes activités susceptibles de nuire rapidement à la qualité des eaux souterraines. 
 
Sont interdits : 
- les nouvelles constructions superficielles ou souterraines, même provisoires, autres que celles nécessaires à 
l’entretien ou à l’exploitation du captage sauf autorisées ; 
- la création d'ouvrages de prélèvement d’eau non reconnus d’utilité publique ; 
- l'implantation de pompes à chaleur eau/eau ou air/eau ; 
- la mise en place d'ouvrages collectifs de transport des eaux usées, qu'elles soient brutes ou épurées, à l'exeption 
de la desserte des habitations existantes ; 
- l’infiltration et le stockage des eaux usées d’origine domestique, qu’elles soient brutes ou épurées à l'exception 
des dispositifs d'assainissement non collectif ; 
- l'épandage, l'implantation d'ouvrages d’infiltration et de stockage des eaux usées brutes d’origine domestique, 
agricole ou industrielle, qu'elles soient brutes ou épurées sur les parcelles B-490, 492, 493, 495, 496, 499, 500, 
502, 503, 504, 508 à 514, 785 à 790 ; 
- la mise en place d'installations industrielles de stockage d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 
- la mise en place de canalisations d’hydrocarbures liquides ou de tous autres produits liquides ou gazeux 
susceptibles de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité des eaux, sauf autorisées ; 
- le stockage de produits pétroliers : le gazole, le fioul domestique, les fiouls lourds, le combustible liquide pour 
appareil mobile de chauffage, sauf autorisé ;  
- l'épandage et le stockage de matières de vidange ; 
- la création de fossés ou bassins d'infiltration des eaux routières ou en provenance d'importantes surfaces 
imperméabilisées (surface > à 1000 m2) ; 
- le stockage de déjection ou de défécations animales, de matières fermentescibles destinées ou non à 
l’alimentation du bétail ; 
- l'épandage et le stockage de fumier sur les parcelles ZA-37 et 38 ; 
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- le stockage d’engrais organiques ou chimiques, de pesticides, de produits phytopharmaceutiques, produits 
phytosanitaires et antiparasitaires, d'amendements contenant des sous produits animaux et de tout produit ou 
substance destinée à la fertilisation des sols et à la lutte contre les ennemis des cultures ; 
- le labour dans le sens de la pente du terrain, dans la mesure du possible ; 
- le drainage des parcelles cultivées ; 
- le retournement des prairies permanentes sauf dans le cadre de leur régénération à l'identique ; 
- la création de dépôts de déchets domestiques, industriels et de produits radioactifs, même temporaires ; 
- le défrichement ou le déboisement ayant pour effet de détruire l'état boisé d'un terrain et de mettre fin à sa 
destination boisée ou forestière, sauf opérations d'entretien ou d'exploitations soumises à un régime de déclaration 
ou d'autorisation au titre d'une autre réglementation ; 
- la coupe ou l'abattage d'arbres, d'arbrisseaux et arbustes à l'exception d'une exploitation familiale à usage de bois 
de chauffage et dans le cadre des opérations d'entretien ; 
- l'implantation de carrières, gravières, ballastières ; 
- l'implantation de terrains aménagés ou non pour l’accueil des campeurs, des gens du voyage, des caravanes, des 
résidences mobiles de loisirs et habitations légères ; 
- le camping sauvage et le stationnement des caravanes ; 
- l'implantation d'aires de stationnement, parkings et aires de pique-nique ; 
- l'implantation de terrains de golf et sites pour la pratique de sports à l'aide d'engins motorisés ; 
- la création de mares et étangs ; 
- la création de cimetières ; 
- la mise en place de nouvelles voies de communication routières, fluviales et ferroviaires. 
 
Sont autorisées, 
en respect des prescriptions suivantes : 
- les constructions ou travaux nécessaires à l’amélioration des conditions d’habitabilité des maisons existantes : 
les eaux usées doivent être raccordables au réseau d’assainissement collectif de la commune ou connectables sur 
un assainissement non collectif conforme à la réglementation en vigueur ; 
- les canalisations de fioul domestique, de combustible liquide pour appareil mobile de chauffage, nécessaires à 
une fourniture d'énergie aux habitations, les dispositifs de stockage seront installés sur cuve de rétention d’une 
capacité égale au volume stocké ; 
- les canalisations et dispositifs de stockage en cuve de gaz liquide nécessaires à une fourniture d'énergie aux 
habitations ;  
- les constructions ou travaux nécessaires à la mise aux normes des exploitations agricoles. La présente 
autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d'obtenir les autorisations 
requises par d'autres réglementations ; 
- les pratiques culturales seront effectuées conformément aux prescriptions relatives à la protection des eaux 
contre la pollution par les nitrates d’origine agricole (Code des bonnes pratiques agricoles, arrêté relatif aux 
programmes d’actions dans les zones vulnérables …) ; 
- l'épandage de matières organiques et minérales autorisées dans le cadre de l'agriculture biologique ; 
- l'épandage de matières ou produits normalisés ayant reçu une autorisation de mise sur le marché et après accord 
de l'autorité sanitaire ; 
- le stockage des matières fermentescibles destinées à l’alimentation du bétail sera réalisé sur surface 
imperméabilisée avec récupération des jus ; 
- le pacage des animaux s'effectuera sans apport de nourriture complémentaire à la production fourragère de la 
parcelle, du 01/07 au 01/10, afin d'assurer le maintien de la couverture végétale au sol, sauf en cas de canicule ou 
de sécheresse reconnue par les autorités ; 
- les abris et abreuvoirs pour animaux seront installés, dans les parcelles considérées, à la distance la plus éloignée 
possible par rapport au périmètre de protection immédiate ; 
- l'ouverture de tranchées provisoires avec remblaiement à l'aide des matériaux extraits et replacés, si possible, 
dans l'ordre de leur présence dans le sol ; 
- les chemins ruraux et forestiers devront être entretenus régulièrement pour éviter la formation d'ornières, 
l'entretien ou la recharge des zones de roulement se fera en matériaux neutres ; 
- les opérations de curage des fossés existants et la création de nouveaux fossés : mise en place de matériaux 
compactés, de perméabilité inférieure à 1.10-8 m/s sur 20 cm d'épaisseur minimum ou utilisation de matériaux de 
qualité similaire ; 
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- les opérations de débroussaillement ; 
- Les produits liquides susceptibles de polluer les eaux, quelqu'en soit le volume et non interdits par le présent 
arrêté, doivent être stockés soit dans des cuves aériennes à doubles parois munies d'un détecteur de fuite soit 
entreposés sur des bassins de rétentions étanches, capable de contenir le volume stocké et également les produits 
d'extinction d'un éventuel incendie. 
 
Les autres activités, installations ou dispositifs sont ou seront autorisées sous réserve : 
- d'être conformes à la réglementation générale,  
- que des dispositifs, si nécessaire, soient mis en place afin que les activités ne soient pas susceptibles d'entraîner 
une pollution de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux souterraines, 
- que leur destination ou leur utilisation puissent respecter les prescriptions du présent arrêté. 
 
et après avis du préfet. Celui-ci pourra, en cas de nécessité, émettre des prescriptions particulières afin de 
préserver la qualité des eaux souterraines. 
 
Article 7-3 : PERIMETRE DE PROTECTION ELOIGNEE 
 
Ce périmètre enveloppe le précédent. Il se justifie par la nécessité d’établir une zone de protection plus large, dans 
laquelle les activités futures et existantes peuvent être la cause de pollutions diffuses et chroniques. 
 
sont autorisés,  
en respect des prescriptions suivantes : 
- les pratiques culturales seront effectuées conformément aux prescriptions relatives à la protection des eaux 
contre la pollution par les nitrates d’origine agricole (Code des bonnes pratiques agricoles, arrêté relatif aux 
programmes d’actions dans les zones vulnérables …) ; 
- Les ouvrages de stockages de produits liquides susceptibles de polluer les eaux, quelqu'en soit le volume, 
doivent être stockés dans des cuves aériennes à doubles parois munies d'un détecteur de fuite ou sur des bassins 
de rétentions étanches, capable de contenir le volume stocké. 
 
Les autres activités, installations ou dispositifs sont ou seront autorisés : 
- en respect des prescriptions suivantes : 
- être conforme à la réglementation générale, 
- des dispositifs, si nécessaire, devront être prévus pour éviter toutes pollutions de nature à nuire directement ou 
indirectement à la qualité des eaux souterraines, 
- que leur destination ou leur utilisation puissent respecter les prescriptions du présent arrêté. 
 
et après avis du préfet. Celui-ci pourra, en cas de nécessité, émettre des prescriptions particulières afin de 
préserver la qualité des eaux souterraines. 
 
Article 7-4 : Pour les activités, dépôts et installations existants sur les terrains compris dans les périmètres de 
protection, à la date du présent arrêté, il devra être satisfait aux obligations prévues aux articles 7-1 à 7-3 dans le 
délai de deux ans à compter de la date de notification de cet arrêté. 
Les propriétaires des terrains précités devront subordonner la poursuite de leur activité au respect des obligations 
imposées. 
 
Article 7-5 : TRAVAUX NECESSAIRES A LA PROTECTION DE LA RESSOURCE 
 
L’U.S.E.S.A devra réaliser, dans le délai de deux ans à compter de la date de signature de cet arrêté, les travaux 
suivants : 

• faire effectuer un bornage de la parcelle, 
• mise en place d’une clôture et d’un portail. 

 
Une déclaration d’achèvement de travaux sera transmise au préfet. 
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Article 8 : Toute modification notable apportée à l’ouvrage ou aux installations de prélèvement, à leur 
localisation, leur mode d'exploitation, aux caractéristiques principales du prélèvement lui-même (débit, volume, 
période), tout changement de type de moyen de mesure ou de mode d'évaluation de celui ci, doit être porté, avant 
sa réalisation, à la connaissance du préfet.  
Toute modification significative susceptible d’intervenir sur les installations de stockage, de traitement ou de 
distribution doit faire l’objet d’une déclaration, au préalable, au préfet, accompagnée d’un dossier définissant les 
caractéristiques du projet. 
L’U.S.E.S.A aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être demandés.  
Le préfet fera connaître si ces modifications sont compatibles avec la présente autorisation et la réglementation en 
vigueur ou si une nouvelle demande devait être déposée. 
 
Article 9 : L’U.S.E.S.A ne pourra s'opposer ou solliciter une quelconque indemnité, ni dédommagement et en 
particulier pour les investissements qu’elle aurait réalisés si le préfet reconnaît nécessaire de retirer, suspendre ou 
modifier la présente autorisation : 

• en cas de non-respect des dispositions de la présente autorisation, 
• dans l’intérêt de la santé publique, 
• pour prévenir ou faire cesser tout risque pour la sécurité publique, 
• en cas de menace majeure pour la nappe phréatique, 
• lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l’objet d’un entretien régulier, 
• dans le cadre des mesures prises au titre de la réglementation relative à la limitation ou à la suspension 

provisoire des usages de l'eau. 
 
Article 10 : Sont instituées au profit de l’U.S.E.S.A les servitudes ci-dessus grevant les terrains compris dans les 
périmètres de protection délimités conformément aux plans annexés au présent arrêté. 
L’U.S.E.S.A indemnisera, les propriétaires, les détenteurs de droit d’eau et autres usagers de tous les dommages 
qu’ils pourront prouver leur avoir été causés par la dérivation des eaux et l’instauration des périmètres de 
protection du captage cité à l’article 1, conformément au Code de l’Expropriation. 
 
Article 11 : Quiconque aura contrevenu aux dispositions du présent arrêté sera passible des peines prévues par 
l'article L.1324 du Code de la Santé Publique. 
 
Article 12 : Les dispositions du présent arrêté seront annexées au Plan Local d'Urbanisme ou à la Carte 
Communale, en cours d'élaboration ou à venir, de la commune de Licy-Clignon. 
 
Article 13 : En matière de voies et délai de recours, la présente décision peut être déférée devant le Tribunal 
Administratif d’Amiens, sis 14 rue Lermerchier : 

• par le demandeur ou exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision a 
été notifiée, 

• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts 
mentionnés aux articles L211-1 et L511-1 du Code de l'Environnement dans un délai d’un an à compter 
de la publication ou de l’affichage de la décision. Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est 
pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de ces décisions, le délai de recours continue à 
courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service. 

 
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par 
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet 
conformément à l'article R421-2 du code de justice administrative. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions que postérieurement à 
l'affichage ou à la publication de cet arrêté ne sont pas recevables à déférer cet arrêté à la juridiction 
administrative. 
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Article 14 : Le présent arrêté sera opposable après avoir été : 

• affiché, pendant deux mois, en mairie de Licy-Clignon ;  
• notifié individuellement, par lettre recommandée avec accusé de réception, aux propriétaires des terrains 

compris dans lesdits périmètres de protection ; 
• inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne. 

 
Article 15 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Sous-Préfet de Château-Thierry , le Maire de la commune 
de Licy-Clignon, le Président de l’Union des Services d’Eau du Sud de l’Aisne, le Directeur Départemental des 
Territoires, le Directeur Départemental de la Protection des Populations, le Directeur Régional de 
l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Picardie, le Directeur Général de l'Agence Régionale de 
Santé de Picardie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera 
adressée à chacun d’eux. 
 

Fait à Laon, le 1er octobre 2013 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 

Signé : Jackie LEROUX-HEURTAUX 
 
 

DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, 
DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT DE PICARDIE 

 
Secrétariat Général 

 
Arrêté de subdélégation en date du 14 octobre 2013 abrogeant l'arrêté de subdélégation en date  

du 9 septembre 2013 
 
Vu le règlement (CE) n° 338/97 du conseil du 9 décembre 1996 relatif à la protection des espèces de faune et de 
flore sauvage par le contrôle de leur commerce et les règlements de la commission associés, 
 
Vu le règlement (CE) n° 1808/2001 de la commission du 30 août 2001 portant modalités d’application du 
règlement du conseil du 9 décembre 1996 susvisé, 
 
Vu le règlement n° 1013/2006 du 14 juin 2006 relatif au transfert de déchets, 
 
Vu le code de l’environnement, notamment les articles L. 411-1 à L. 412-1, L171-6, L171-8, L172-1, L511-1, L514-
5, L122-1, R122-1 à R122-15, R411-1 à R411-6, R412-2, R512-7, R512-11, R512-14, R512-39-3 et R512-46-8, 

 
Vu le code de l'expropriation, 

 
Vu le code du Domaine de l'Etat, 
 
Vu le Code de l’Energie, 
 
Vu la loi n° 77-1423 du 27 décembre 1977 autorisant l’approbation de la convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction, 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions, notamment son article 34, 
 
Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 
départements et les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983  
 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, 
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Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
 
Vu le décret n° 67-278 du 30 mars 1967 modifié relatif à l'organisation et aux attributions des services 
départementaux et régionaux du Ministère de l'Equipement, 
 
Vu le décret n° 78-959 du 30 août 1978 modifié portant publication de la convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction, 
 
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration, 
 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles, 
 
Vu le décret n° 2002-895 du 15 mai 2002 modifié par le décret n° 2004-682 du 9 juillet 2004, relatif aux 
attributions du ministre de l’écologie et du développement durable, 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements, 
 
Vu le décret n° 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au comité 
technique permanent des barrages et des ouvrages hydrauliques et modifiant le code de l'environnement, 

 
Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l'organisation et aux missions des Directions Régionales de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, 
 
Vu le décret n° 2012-616 du 2 mai 2012 relatif à l’évaluation environnementale de certains plans et programmes 
ayant une incidence sur l’environnement, 
 
Vu le décret n° 2012-995 du 23 août 2012 relatif à l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme, 
 
Vu le décret du Président de la République du 25 juillet 2013 nommant M. Hervé BOUCHAERT, préfet de 
l'Aisne, 
 
Vu l’arrêté ministériel ministériel du 3 octobre 2013 nommant M. Frédéric WILLEMIN, ingénieur en chef des 
ponts, des eaux et des forêts, en charge en sus de ses fonctions de l’intérim de la Direction Régionale, de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Picardie, 
 
Vu l’arrêté du 30 juin 1998 fixant les modalités d’application de la convention sur le commerce international des 
espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction et des règlements (CE) n° 338/97 du conseil 
européen et (CE) n° 1808/2001 de la commission européenne, 
 
Vu l’arrêté du Préfet de l'Aisne en date du 14 octobre 2013 donnant délégation de signature à M. Frédéric 
WILLEMIN, Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Picardie par intérim, 
 
Vu la circulaire du ministère de l'Intérieur et du ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement du 
6 décembre 2000 (DNP/CFF n° 00-09) concernant les modalités d'application de la convention et des règlements 
susvisés, 
 
Vu la circulaire du 8 juillet 2010 relative à la mise en œuvre de la nouvelle organisation du contrôle de la sécurité 
des ouvrages hydrauliques en France métropolitaine, 
 
Vu la lettre du ministre de l'écologie, du développement et de l'aménagement durables adressée le 11 juillet 2007 
aux préfets de département concernant les transferts de déchets, 
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ARRETE 

 
Article 1 : La délégation de signature conférée à M. Frédéric WILLEMIN pour les actes recensés à l’article 1er de 
l’arrêté préfectoral du 14 octobre 2013 susvisé est exercée par : 
 
- M. Jean-Marie DEMAGNY, Directeur Adjoint, pour l’ensemble de l’article 1er. 

 
- M. Pierre DE FRANCLIEU, Ingénieur des Mines, Chef du service Prévention des Risques Industriels pour les 
affaires visées aux alinéas 2°, 3°, 6°, 7° et 8° de l'article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé, 

 
- M. Christophe EMIEL, Ingénieur Divisionnaire de l'Industrie et des Mines, pour les affaires visées aux alinéas 
2°, 3° et 7° de l'article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé, 
 
- M. Ludovic DEMOL, Ingénieur Divisionnaire de l'Industrie et des Mines, pour les affaires visées aux alinéas 6°, 
7° et 8° de l'article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé, 
 
- Mme Audrey DEBRAS, Technicienne Supérieure Principale de l'Economie et de l'Industrie, pour les affaires 
visées à l'alinéa 8° de l’article 1er de l’arrêté préfectoral susvisé, 

 
- M. Olivier DEBONNE, Ingénieur Divisionnaire de l'Industrie et des Mines pour les affaires visées à l'alinéa 7° 
de l'article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé, 

 
- Mme Régine DEMOL, Ingénieure Divisionnaire de l'Industrie et des Mines, Chef de l’Unité Territoriale de 
l'Aisne pour les affaires visées aux alinéas 2°, 3°, 4°, 5°, 6° et 7° de l’article 1er de l’arrêté préfectoral susvisé, 
 
- En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Régine DEMOL, la délégation qui lui est consentie sera exercée 
par les ingénieurs responsables de subdivisions au sein de l'unité territoriale pour les affaires visées à l'alinéa 7 de 
l'article 1er ; 
 
- M. Luc DAUCHEZ, Ingénieur en Chef des TPE pour les affaires visées aux alinéas 4°, 5° et 12° de l'article 1er 
de l'arrêté préfectoral susvisé, 
 
- M. Olivier MONTAIGNE, Ingénieur de l'Industrie et des Mines, pour les affaires visées aux alinéas 4°, 5° de 
l'article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé, 
 
- M. Philippe VATBLED, Technicien Supérieur de l’Economie et de l’Industrie, à l'exception des réceptions par 
type et des retraits des autorisations de mise en circulation pour les affaires visées aux alinéas 4°1 et 5 de l’article 
1er de l’arrêté préfectoral susvisé. 
 
- M. Fabien DOISNE, Architecte et Urbaniste de l'Etat pour les affaires visées à l'article 1er de l'arrêté préfectoral 
susvisé : alinéa 1° sauf alinéa 1.7°, 
 
- Mme Marie-Claude JUVIGNY, Attachée Principale pour les affaires visées à l'article 1er de l'arrêté préfectoral 
susvisé : alinéa 1° sauf alinéa 1.7°, 
 
- M. Dominique DONNEZ, Ingénieur Divisionnaire de l'Industrie et des Mines pour les affaires visées à l'article 
1er de l'arrêté préfectoral susvisé : alinéa 1° sauf alinéa 1.7°, 
 
- M. Alexis DRAPIER, Ingénieur des TPE pour les affaires visées à l'article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé : 
alinéa 1° sauf alinéa 1.7°, 
 
- M. Edouard GAYET, Ingénieur des Ponts, des Eaux et des Forêts pour les affaires visées aux alinéas 1.7°, 9°, 
10° et 11° de l’article 1er de l’arrêté préfectoral susvisé. 
 
- M. Enrique PORTOLA, Ingénieur des TPE pour les affaires visées aux alinéas 1.7°, 9°, 10° et 11° de l’article 1er 
de l’arrêté préfectoral susvisé. 
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- M. Frédéric BINCE, Ingénieur des TPE, pour les affaires visées aux alinéas 9°, 10° et 11° de l’article 1er de 
l’arrêté préfectoral susvisé. 
 
- Mme Christine POIRIE, Ingénieur Divisionnaire des TPE pour les affaires visées à l’alinéa 1.7° de l’article 1er 
de l’arrêté préfectoral susvisé. 
 
- M. Romain CLOIX, Ingénieur des TPE, pour les affaires visées à l'alinéa 1.7° de l'article 1er de l'arrêté 
préfectoral susvisé. 
 
- Mme Lise PANTIGNY, Technicienne Supérieure Principale du Développement Durable  pour les affaires visées 
à l'alinéa 1.7° de l'article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé. 
 
- Mme Amandine ROSSIGNOL, Technicienne Supérieure Principale du Développement Durable pour les affaires 
visées à l'alinéa 1.7° de l'article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé. 
 
- M. Boris KOMADINA, Technicien Supérieur Principal du Développement Durable pour les affaires visées à 
l'alinéa 1.7° de l'article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé. 

 
- Mme Bénédicte VAILLANT, Ingénieure Divisionnaire des TPE pour les affaires visées à l'alinéa 13° de l'article 
1er de l'arrêté préfectoral susvisé, 
 
- M. Chris VAN VAERENBERGH, Ingénieur Divisionnaire de l’Agriculture et de l’Environnement pour les 
affaires visées à l’alinéa 13° de l’article 1er de l’arrêté préfectoral susvisé. 
 
- M. Claude GRENIER, Technicien Supérieur Principal de l'Economie et de l'Industrie, à l'exception des 
réceptions par type et des retraits des autorisations de mise en circulation, pour les affaires visées aux alinéas 4°, 
5° de l’article 1er de l’arrêté préfectoral susvisé. 
 
 M. Jean-Bernard VAN COPPENOLLE, Technicien Supérieur de l'Economie et de l'Industrie, à l'exception des 
réceptions par type et des retraits des autorisations de mise en circulation, pour les affaires visées aux alinéas 4°1, 
5° de l’article 1er de l’arrêté préfectoral susvisé. 
 
Article 2 : Cet arrêté remplace et abroge l'arrêté de subdélégation en date du 9 septembre 2013. 
 
Article 3 : Le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Picardie est chargé, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Aisne et 
dont une copie sera adressée aux Préfets de la Somme et de l’Oise. 
 
Article 4 : La présente décision prend effet à compter de la date de publication au Recueil des Actes 
Administratifs. 
 

 Fait à Amiens, le 14 octobre  2013 
 

 Pour le Préfet de l'Aisne et par délégation, 
 Le Directeur Régional de 

l'Environnement, 
 de l'Aménagement et du 

Logement par intérim 
Signé : Frédéric WILLEMIN 

 
 
 
 
 
 



 
Recueil des actes administratifs 2013_RAA_2013_60_Octobre_partie_3.doc   2095  

 
 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA 
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI  

 
Services à la Personne 

 
Récépissé de déclaration en date du 15 octobre 2013 d’un organisme de services à la personne enregistrée sous le 
N° SAP/433197217 et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail, au nom de l’entreprise 

REKUT Isabelle « Intervenant, services, assistance » à GOUY, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité territoriale 
de l'Aisne, le 3 octobre 2013, par Madame Isabelle REKUT, en qualité de gérante de l’entreprise REKUT Isabelle 
« Intervenant, services, assistance » dont le siège social est situé 8 grande rue – 02420 GOUY et enregistré sous le 
N° SAP / 433197217 pour les activités suivantes : 
 
Les activités de Services à la personne relevant de la déclaration : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers, 
- Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage, 
- Travaux de petit bricolage dits "hommes toutes mains", 
- Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions, 
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé, 
- Livraison de courses à domicile, 
- Assistance informatique et Internet à domicile, 
- Soins et promenade d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour les 

personnes dépendantes, 
- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire, 
- Assistance administrative à domicile, 
- Soins d'esthétique à domicile pour les personnes dépendantes. 

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles          L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément      
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 
 
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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Le récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE - 
Unité territoriale de l’Aisne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre du redressement productif - 
Direction générale de la compétitivité, de l'industrie et des services - Mission des services à la personne, 6 rue 
Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à 
compter de la notification en saisissant le tribunal administratif - 14, rue Lemerchier - 80000 AMIENS. 

 
Fait à Laon, le 15 octobre 2013. 

 
Po/ le préfet et par délégation,  

Le responsable de l’unité territoriale de l’Aisne, 
Délégué territorial de l’ANSP, 
Signé : Francis H. PRÉVOST 

 
 

Récépissé de déclaration en date du 15 octobre 2013 d’un organisme de services à la personne enregistrée sous le 
N° SAP/797765492 et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail, au nom de l’entreprise 

MOREL Dominique « DM Services » à SAINT-QUENTIN, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité territoriale 
de l'Aisne, le 11 octobre 2013 par Monsieur MOREL Dominique, en qualité de gérant de l’entreprise MOREL 
Dominique « DM Services » dont le siège social est situé 59 rue Xavier Aubryet – 02100 SAINT-QUENTIN et 
enregistré sous le N° SAP / 797765492 pour les activités suivantes : 
 
Les activités de Services à la personne relevant de la déclaration : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers, 
- Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage, 
- Travaux de petit bricolage dits "hommes toutes mains", 
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé, 
- Livraison de courses à domicile, 
- Assistance informatique et Internet à domicile, 
- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire, 
- Assistance administrative à domicile. 

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles          L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément      
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 
 
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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Le récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE - 
Unité territoriale de l’Aisne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre du redressement productif - 
Direction générale de la compétitivité, de l'industrie et des services - Mission des services à la personne, 6 rue 
Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à 
compter de la notification en saisissant le tribunal administratif - 14, rue Lemerchier - 80000 AMIENS. 

 
Fait à Laon, le 15 octobre 2013. 

 
Po/ le préfet et par délégation,  

Le responsable de l’unité territoriale de l’Aisne, 
Délégué territorial de l’ANSP, 
Signé : Francis H. PRÉVOST 

 
 

COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE DOUAI  
 

Décision du 8 octobre 2013 concernant les représentants du conseil régional de l’ordre des chirurgiens dentistes, 
les représentants des organismes d’assurance-maladie du régime général, les représentants des organismes 

d’assurance-maladie du régime général 
 
Le Président 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 145-1 et suivants ; 
 
Vu le décret n° 2013-547 du 26 juin 2013 relatif à l’organisation et au fonctionnement des juridictions du 
contentieux du contrôle technique des professions de santé ; 

 
Vu les désignations faites par le Conseil régional de l’ordre des chirurgiens-dentistes de Picardie, la Caisse 
nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés et le Régime social des indépendants ; 

 
D E C I D E 

 
Article 1er : Sont nommés assesseurs de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de 
première instance de l’ordre des chirurgiens-dentistes de Picardie : 
 
Représentants du conseil régional de l’ordre des chirurgiens dentistes : 
 
Assesseurs titulaires : 

- Dr Bruno JAYOT 
- Dr Daniel MIRISCH 

 
Assesseurs suppléants : 

- Dr Bruno CHABROL 
- Dr Jean-François SERET 
- Dr Pierre CARNEC 
- Dr Michel JASSAUD 
- Dr Marc ALEXANDRE 
- Dr Marc BEVE 
- Dr Alain BROUSSE 
- Dr Philippe DELEPIERRE 
- Dr Eric POTENTIER 
- Dr Marc ESCHARD 
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Représentants des organismes d’assurance-maladie du régime général : 
 
Assesseur titulaire : 

- Dr Marie-Françoise CHAMODOT 
 
Assesseurs suppléants : 

- Dr Nancy HUBSCHER 
- Dr Frédérique ROUX 
- Dr Michel GAUTHIER 
- Dr Anne-Claude ROHAULT 
- Dr Dominique POURIA 

 
Représentants du régime de protection sociale agricole et du régime d’assurance maladie des travailleurs 
non salariés des professions non agricoles : 
 
Assesseur titulaire : 

- Dr Jean-Patrick ROBERT 
 
Assesseur suppléant : 

- Dr Philippe MAHOT. 
 
Article 2 : La présente décision sera notifiée au conseil régional de l’ordre des chirurgiens dentistes de Picardie, à 
la Caisse nationale d’assurance maladie, au Régime social des indépendants et à la Mutualité sociale agricole et 
sera publiée au recueil des actes administratifs des départements de la Somme, de l’Oise et de l’Aisne. 

 
        Fait à Douai, le 8 octobre 2013 

 
Signé : Lucienne ERSTEIN   
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